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En  ce  jour  de  mai  2012,  douze  jeunes  gens  en  uniforme  (dix
hommes et deux femmes tous âgés d'une vingtaine d'années) sont réunis
dans une salle de l'hôtel de police de Bréville1.  Ce sont des adjoints de
sécurité (ADS) qui, après avoir suivi une formation de trois mois en école
de police, viennent de rejoindre leur lieu d'affectation. À leur arrivée dans
les locaux, ils ont été pris en charge par un brigadier-chef et un major (voir
l'encadré n°1 : Les corps et les grades dans la police nationale). Une partie
de la matinée a été consacrée aux formalités administratives d'usage : les
nouveaux  arrivants  ont  rempli  quantité  de  formulaires  et  fourni  les
documents  demandés  afin  de  constituer  leur  dossier  administratif,  qui
leur donne une existence aux yeux des services de gestion des personnels
et leur garantit notamment de recevoir leur salaire dans les délais prévus.
Ce  temps  a  été  ponctué  par  les  interventions  des  deux  gradés.  Le
brigadier-chef emprunte un registre quelque peu militaire pour s'adresser
aux  ADS :  les  consignes  données  pour  remplir  les  formulaires  sont
exprimées  d'une  voix  très  forte,  sur  un  ton  martial.  Régulièrement,  le
« chef »2 (c'est le terme d'adresse employé par les ADS, qui correspond au
1 Tous les noms de lieux sont fictifs. Nous revenons plus loin dans l'introduction de cette thèse
sur ce choix.
2 Dans cette retranscription de nos notes de terrain, les guillemets indiquent toujours une reprise
de termes entendus pendant la séquence. 
25
terme usuel  pour ce grade) prend à parti  quelques individus (« t'es  un
malin, toi ! » lance-t-il à un ADS) ou l'ensemble du groupe et ironise sur
leur incapacité  supposée à comprendre et  respecter  les  consignes :  « Ils
vont encore te faire des conneries ! » lance-t-il ainsi à l'adresse du major.
Pour l'avoir déjà observé au commissariat dans ses interactions avec les
ADS1 issus des promotions précédentes, nous savons qu'il se livre à une
sorte  de  jeu  en  se  comportant  ainsi :  c'est  avec  distance  et  ironie  qu'il
interprète  son  rôle,  caricaturant  les  manières  militaires.  On  pourrait
l'imaginer reprendre à son compte les propos et le ton de quelque gradé
de  l'armée  américaine,  tel  qu'il  apparaît  dans  les  films  de  guerre
hollywoodiens. Rapidement, les ADS semblent d'ailleurs n'être plus dupes
et répondent avec le sourire aux « vannes » qu'il leur lance. Ce faisant, il
instaure avec les ADS un type particulier de relation d'autorité. En jouant
ainsi avec les codes de la discipline, il leur montre qu'il n'entend pas être
considéré par eux comme leur supérieur hiérarchique pour la seule raison
qu'il  l'est  statutairement.  Il  semble  revendiquer,  avec,  semble-t-il,  un
certain succès,  de fonder son autorité sur une forme de domination de
type charismatique, dans le cadre de relations interpersonnelles très peu
formalisées.  Tout  en  mobilisant  un  autre  registre,  que  l'on  pourrait
qualifier  de  paternaliste  et  de  bienveillant,  le  major  semble  également
désireux d'instaurer avec les ADS une forme de relation, certes inégale et
asymétrique,  mais  en partie  affranchie du formalisme qui  pourrait  être
associé à la hiérarchie des statuts et des grades.
Encadré n°1 : Les corps et les grades dans la police nationale
Les ADS ont un statut particulier : ils ne sont pas fonctionnaires de police
mais embauchés sous le statut d'« emplois-jeunes ». 
Les fonctionnaires de police se différencient selon la position hiérarchique
qu'ils occupent dans l'institution. On distingue trois corps : 
1)  le  corps  d'encadrement  et  d'application  de  la  police  nationale  qui
comprend quatre grades : gardien de la paix, brigadier de police, brigadier-
chef de police et major de police. Les titulaires de ces trois derniers grades
sont souvent appelés « les gradés » ; 
2)  le corps de commandement -  les officiers -  comprenant trois grades :
lieutenant, capitaine et commandant ; et 
3) le corps de conception et de direction dans lequel on trouve les grades de
commissaire,  commissaire  divisionnaire,  contrôleur  général,  inspecteur
général  et  directeur  des  services  actifs.  A  compter  de  2005,  le  grade
1 Nous remarquons par exemple qu'il les tutoie systématiquement et se fait tutoyer par celles et
ceux avec qui il est fréquemment en contact. 
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intermédiaire de commissaire principal (entre commissaire et commissaire
divisionnaire)  a  été  supprimé.  Néanmoins,  les  membres  du corps  ayant
atteint ce grade peuvent continuer à le porter. 
Cependant, la journée d'accueil de ces nouvelles recrues, qui marque leur
entrée en fonction, est sur le point de prendre un tour plus solennel  : on
attend en effet la visite du contrôleur général, directeur départemental de
la sécurité publique. Lorsque ce dernier entre dans la salle, accompagné de
deux  commissaires  de  police,  le  brigadier-chef  lance  d'une  voix  forte :
« Fixe ! »,  faisant  immédiatement  se  lever  puis  s'immobiliser  les  douze
adjoints de sécurité. Le contrôleur général commence alors son discours à
l'attention des ADS. Il présente d'abord la circonscription de Bréville, qu'il
qualifie  d'« assez  costaud ».  Il  évoque  en  effet  un  nombre  élevé  de
« problèmes d'ordre public » liés à la tenue de « manifestations diverses,
parfois  violentes »  et  à  l'existence  d'une  « mouvance  anarcho-libertaire
assez  présente »,  parle  de  « cités  sensibles  qui  de  temps  en  temps
s'enflamment un peu ». Illustrant ses propos en rappelant un fait divers
meurtrier non élucidé, il  estime également que la police de Bréville est
confrontée  à  du  « judiciaire  de  qualité ».  Il  conclut  cette  partie  de  son
intervention  en  prévenant  les  ADS  qu'ils  ont  été  affectés  dans  une
circonscription se caractérisant par un volume d'activités très important. Il
se fait ensuite insistant : « La police est très observée. Soyez très vigilants
lors de vos interventions. Gardez le cap de la déontologie ».  À plusieurs
reprises,  il  revient  sur  le  code  de  déontologie,  dont  les  prescriptions
s'imposent  « au  quotidien ».  Il  enjoint  les  ADS  à  faire  montre  d'un
« respect de la tenue, de l'uniforme ». Les prévenant qu'ils vont « devoir
faire face à des situations pas faciles », qu'ils vont « rencontrer la misère, la
pauvreté, la crasse, la violence », il  conclut : « Gardez le cap. Restez sur
cette ligne. Faites honneur à la police brévillaise ! ». Un des commissaires
prend à son tour la parole : « Vous avez choisi de faire un métier exaltant.
En contrepartie, vous devez avoir un comportement exemplaire en service
comme hors service.  On est très vigilant sur la déontologie ». Il  évoque
une « obligation de  compte-rendu hiérarchique ».  Il  présente  ensuite  le
« roulement »1 comme les  « héros  de  la  police »,  qui,  « d'une  minute  à
l'autre »,  doivent  faire  face  à  des  « situations  très  différentes »,  ce  qui
génère du « stress », comporte une « part d'aventure » et requiert d'« être
solide, d'avoir les idées bien faites ». « On n'agit pas avec impulsivité mais
1 En  police-secours,  la  continuité  du  service  impose  d'organiser  un  « roulement »  entre  les
brigades  et  les  équipes.  Ici,  par  métonymie,  le  terme désigne les  policiers  membres de  ces
brigades de police-secours. 
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avec réflexion » prévient-il. Il conclut son propos par cette invitation aux
ADS : « Découvrez votre métier avec avidité, gourmandise et bonheur. […]
Épanouissez-vous ! » puis laisse la parole au second commissaire présent.
Ce dernier commence ainsi : « On vous a appris les règles de discipline.
Conservez-les ». Il présente la déontologie comme garantissant le « respect
complet du citoyen » et rappelle : « On fait usage de la force quand c'est
nécessaire, dans le respect de la Loi. Il faut faire attention et garder son
sang-froid ». Il lance ensuite : « Attention à votre vie privée ! », expliquant
qu'« il n'y a pas chez nous [dans la police] de différence entre vie publique
et vie privée » et multiplie les injonctions : « Hors de question de fumer un
joint ! », « La conduite en état d'ivresse, c'est hors de question, on ne vous
fera  pas  de  cadeau ! »,  « Vous  avez  une  image  à  donner  de  la  police
nationale »,  « Attention  à  vos  fréquentations ! »,  « Vous  êtes  considérés
comme policiers, vous avez une carte. N'abusez pas de la carte ! C'est pas
un privilège !  On doit  être  complètement irréprochable ».  Il  fait  ensuite
une assez longue leçon aux nouvelles  recrues sur le bon usage de leur
salaire. Croyant savoir que pour beaucoup de ces jeunes, il s'agit de « leur
première paye », il insiste sur la nécessité de « bien gérer [son] budget » au
motif que l'« on se retrouve vite dans les emmerdements ». Il conclut son
discours  par  une invitation à  « passer  le  concours  [de  recrutement  des
gardiens de la paix] ». Le contrôleur général reprend brièvement la parole
en incitant les ADS à « se mettre en valeur » : « Montrez que vous avez
envie, que vous avez la pêche. Allez-y ! Accrochez-vous ! Ayez du punch,
mais  avec  modération,  avec  une  ligne  de  conduite  parfaite ».  Un  des
commissaires intervient à nouveau. Il établit un distinguo entre les « trois
catégories de clients » que les ADS sont censés rencontrer : « les victimes,
les  auteurs,  les  témoins ».  Il  les  enjoint  à  traiter  tous  ces  « clients »
indépendamment de leurs « origines » et de leurs « opinions ». Il  ajoute
pour conclure : « Sur la voie publique, quand vous parlez, c'est la police
qui s'exprime. Alors, on a toujours la petite seconde de réflexion ! ». Après
le départ du contrôleur général et des commissaires, le brigadier-chef et le
major en charge de l'accueil des stagiaires reviennent sur la question du
bon usage du salaire et recourent à des anecdotes à visée édifiante. Arrive
alors le moment très attendu par les ADS de la formulation de vœux pour
l'affectation dans les différents  services où un poste est  à pourvoir.  Les
ADS posent de nombreuses questions pour se faire préciser la nature des
tâches qui les attend à tel ou tel poste. La question qui revient le plus est :
« On sort beaucoup ? ». Il s'agit visiblement de s'assurer que les missions
liées au poste ne se limitent pas à l'accueil des usagers ou à des tâches de
type administratif que tous semblent vouloir éviter, et qu'elles permettent
au contraire de « sortir », c'est-à-dire de travailler sur la « voie publique »,
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ce qui semble être unanimement apprécié. 
…
Nous retrouvons le groupe d'ADS le lendemain, réunis dans la même salle que la
veille. 
Le  major  explique  le  fonctionnement  de  l'Intranet.  Longuement,  il  les
incite  à  passer  le  concours  de  recrutement  des  gardiens  de  la  paix.  Il
évoque ensuite toutes les opportunités que leur offre leur emploi d'ADS
dans ce commissariat central  en termes de diversité des tâches :  « Vous
êtes  dans  une  très  très  grosse  boutique ».  Il  dresse  l'inventaire  des
différents services et des missions qui leur sont affectées. Il évoque à cette
occasion les orientations récentes des politiques publiques en matière de
sécurité routière, qui visent, selon lui, à mettre l'accent sur « la répression
de la violence et de la délinquance routières », insistant sur « la pression
qui sera exercée par le Ministre pour obtenir des résultats ». « Il faut entrer
dans une logique de culture du résultat » prévient-il, qui s'impose selon
lui dans la mesure où « vous avez chez nous des gens qui  ne branlent
rien ». Il poursuit sa description des différents services puis invite les ADS
à  une  « visite  du  commissariat ».  La  « visite »  s'apparente  à  un  circuit
touristique dans  le  cadre  d'un  voyage organisé.  Le  major  emmène son
groupe dans les différents services, ouvre les portes des bureaux, indique
aux  policiers  présents  qu'il  fait  « découvrir  la  maison  aux  nouveaux
ADS », ré-explique les missions de chaque service ou de chaque bureau.
Parfois,  un  fonctionnaire  de  police  intervient,  spontanément  ou  à  la
demande du major, pour compléter sa présentation mais, le plus souvent,
les policiers lèvent la tête, esquissent un bref salut et retournent à leurs
activités. L'ambiance est bonne, très détendue. Les ADS commentent entre
eux ce qu'ils voient ou apprennent. Une jeune femme dit à un de ses pairs :
« Rester assise à un bureau, je suis pas rentrée dans la police pour ça ». La
découverte  des  geôles  du  commissariat  (dont  certaines  sont  occupées)
suscite la curiosité des ADS et est accompagnée de commentaires de leur
part sur le « confort », jugé plutôt satisfaisant, réservé aux gardés à vue.
Mais c'est l'arrivée sur le stand de tir qui semble être le « clou » de la visite.
Le major explique que chaque policier, quelle que soit son affectation, doit
tirer au minimum trois fois par an. Il s'agit là d'une « obligation légale ». Il
dit  que,  pour  des  raisons  budgétaires,  c'est  aussi,  dans  les  faits,  un
maximum.  Les  ADS ont  tous  reçu  un  entraînement  au  tir  durant  leur
scolarité  en  école  de  police.  Visiblement,  certains  ont  apprécié  cette
formation. L'un d'eux m'interroge : « Vous avez déjà tiré, vous, M'sieur ? ».
Ma réponse négative semble le désoler parce que « le tir, c'est génial ! ». Le
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major  me  propose  de  venir  essayer  à  l'occasion.  Le  retour  en  salle
correspond au moment  très  attendu de la  distribution des  affectations.
C'est un officier qui en est chargé. Il commence par rappeler : « Quelle que
soit votre affectation, il faut être très sourcilleux de l'image que vous allez
donner de la maison police ».  Il  demande ensuite :  « À l'appel de votre
nom, j'aimerais  que vous vous leviez ».  On sent  une tension parmi les
ADS. Prenant connaissance de leur affectation, certains ne cachent pas leur
satisfaction.  C'est  particulièrement  le  cas  d'un  ADS  affecté  dans  une
brigade de nuit, qui peine à réprimer un cri de joie. Le major intervient
alors :  « Le  travail  de  nuit,  c'est  très  particulier.  C'est  un  vrai  travail
d'équipe, qui demande de la cohésion. Il n'y a pas de chef [comprendre
ici : pas de commissaire, pas de chef de service], pas beaucoup d'autorité ».
Le commandant reprend la parole : « Le boulot de flic, il  se fait la nuit.
Mais  il  faut  avoir  une  très  très  bonne  hygiène  de  vie ».  Il  insiste  sur
l'importance  de  la  ponctualité,  « surtout  quand  il  y  a  une  relève »1.
L'annonce  des  attributions  des  postes  reprend.  La  jeune  femme  qui,
pendant la visite, signalait son peu d'appétence pour le travail de bureau,
est  visiblement  très  déçue  par  son  affectation  dans  un  service  plutôt
administratif. Lorsque les douze nouvelles recrues ont pris connaissance
de leur  poste,  le  major  conclut  la  réunion en  insistant  sur  les  dangers
potentiels que représente l'arme et les multiples précautions dont il faut
s'entourer à ce sujet.  Il  rappelle l'interdiction faite aux ADS de ramener
leur arme de service à leur domicile. Pour bien faire sentir les dangers de
l'arme,  il  évoque l'histoire  d'un  collègue,  dont  le  jeune enfant  s'est  tué
accidentellement avec l'arme de son père, ce qui a conduit « au suicide,
dans la foulée, du collègue ».
Extrait d'une transcription des notes de terrain, 
Hôtel de police de Bréville, mai 2012.
Si nous avons fait le choix d'introduire notre propos par le long récit de ces
deux  journées  consacrées  à  l'accueil  sur  leur  lieu  d'affectation  des  adjoints  de
sécurité  (ADS)  nouvellement  recrutés,  c'est  parce  qu'il  donne  à  voir  plusieurs
dimensions de l'institution policière.
1 C'est-à-dire lorsqu'une équipe vient en remplacer une autre. 
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Il  permet  d'abord  d'en  cerner  certaines  fonctions.  Les  propos  de  divers
intervenants (le contrôleur général, le major, l'officier) laissent ainsi peu de doutes
sur le fait que la police participe à la fabrication de l'ordre social1. Elle contribue au
maintien de l'« ordre public », que peuvent venir troubler manifestations de rue et
agitations dans les « cités sensibles ». Elle participe à alimenter la chaîne judiciaire,
en traquant et livrant à la justice délinquants et criminels, réprime infractions et
délits  routiers  et  porte  assistance  aux  personnes  menacées.  On  comprend
également que les moyens dont elle dispose pour assurer ces missions n'excluent
pas l'usage de la violence. A plusieurs reprises, il est question de l'arme (l'arme à
feu en l’occurrence) et de son usage. Sont également mentionnées les « geôles »,
qui  constituent  un  moyen  radical  de  priver  les  individus  de  leur  liberté  de
mouvement.
Ce récit met ensuite en évidence le fait que l'institution policière ne décide
pas de manière parfaitement autonome des fonctions qu'elle doit remplir ni de la
manière dont elle doit le faire. Les propos du major montrent ainsi que le Ministre
de  tutelle  peut  lui  assigner  des  objectifs  (tels  que  la  lutte  contre  l'« insécurité
routière »),  lui  imposer  les  moyens  d'y  répondre  (comme  la  « répression »)  et
exiger d'elle des « résultats ». En ce sens, l'institution policière apparaît ici comme
un instrument aux mains du pouvoir exécutif. 
Ainsi, cette séquence livre des informations grâce auxquelles la place et les
fonctions  de  l'institution  policière  dans  l'« ordre  institutionnel »2 peuvent  être
appréhendées.  Mais  elle  constitue  surtout  une  opportunité  d'entrer  dans  son
« intimité » (dans ce qu'Erving Goffman appelle les « régions postérieures »,  les
1 Favre (Pierre), « Quand la police fabrique l'ordre social, Un en deçà des politiques publiques de la
police ? », Revue française de science politique, 2009/6, Vol. 59, pp. 1231-1248.
2 Lagroye  (Jacques)  et  Offerlé  (Michel),  « Pour  une  sociologie  des  institutions »  in Lagroye
(Jacques) et Offerlé (Michel)(dir), Sociologie de l'institution, Paris : Belin, 2010, p. 18.
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« coulisses »1, le plus souvent fermées aux observateurs extérieurs), à un moment
particulier. La scène que nous observons a, en effet, quelque chose à voir avec un
« rite  d'institution »2,  consacrant  l'intégration de  nouveaux membres,  qui  ayant
achevé leur formation, s'apprêtent à endosser véritablement le rôle auquel ils ont
été  préparés.  En  témoigne  la  solennité  de  certains  discours,  prononcés  par
quelques-uns des plus hauts représentants locaux de l'institution, et ponctués de
multiples rappels et injonctions. C'est, en quelque sorte, une nouvelle identité qui
est  assignée à ces douze jeunes gens,  et,  avec elle,  « un droit  d'être qui  est  un
devoir être (ou d'être) »3 qui leur est imposé (et que symbolise la carte de police -
sorte de carte d'identité policière –  qui confère certains droits autant qu'elle oblige :
« N'abusez pas de la carte !  C'est  pas un privilège ! »).  Et il  s'agit  de leur faire
ressentir (et reconnaître, et accepter) tout le poids de cette « investiture » (« Faites
honneur  à  la  police  brévillaise ! »).  Cette  ritualisation,  qui  va  bien  au-delà  de
simples « formalités », signale que l'on n'entre pas (et que l'on ne doit pas entrer)
« en  police »,  sans  accepter  de  se  soumettre  à  un  ensemble  de  règles,  de
prescriptions  et  d'interdits,  dont  le  champ  d'application  s'étend  explicitement
jusqu'à  ce  qu'il  est  convenu d'appeler  la  « vie  privée ».  Les  exigences  de  cette
« discipline » à laquelle il faut consentir et qu'il faut s'imposer semblent d'ailleurs
être déjà en partie intériorisées par les jeunes ADS qui, sans qu'il soit nécessaire de
le leur rappeler, se mettent opportunément au garde-à-vous et, plus généralement,
adoptent les postures (corps droit, tête haute) et les manières de parler (usage des
grades comme termes d'adresse, voix forte) qui sont celles que l'on attend d'eux.
Les commentaires qu'ils font sur les différents services ou les diverses missions
qu'ils pourront exercer témoignent en outre du fait qu'ils se sont déjà projetés dans
1 Goffman (Erving), La mise en scène de la vie quotidienne, 1. La présentation de soi, Paris : Minuit,
1973.
2 Bourdieu (Pierre), « Les rites comme actes d'institution », Actes de la recherche en sciences sociales,
vol. 43, juin 1982, p. 58-63.
3 Ibid., p. 60.
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le rôle et  qu'ils  souhaitent « s'y engager » (« engagement » auquel  le contrôleur
général  invite  d'ailleurs),  quoiqu'ils  opèrent  une distinction  entre  ce  qu'il  peut
avoir  de valorisant  (l'entraînement  à  l'usage de  l'arme,  les  interventions  sur la
« voie  publique »)  et  ce  qu'ils  considèrent  en  quelque  sorte  comme  du  « sale
boulot »1 (le travail au commissariat, dans les bureaux). 
Si les manières de tenir le rôle de policier sont très largement codifiées - i.e.
enserrées  dans  un  vaste  ensemble  de  règles  et  de  prescriptions  fortement
objectivées  -  et  différenciées  selon  la  position  hiérarchique  occupée  (les
commissaires et le contrôleur général usent ainsi d'un registre très différent – plus
formel - de celui qu'emploient le brigadier-chef et le major pour s'adresser aux
jeunes ADS), elles semblent également laisser une certaine « liberté de jeu ». On
peut ainsi observer que, dans les échanges qu'ils ont l'un avec l'autre comme dans
leurs interactions avec les ADS, le brigadier-chef et le major s'autorisent tous deux
à s'affranchir du formalisme associé aux relations hiérarchiques mais le font d'une
manière  différente.  Les  manières  « viriles »  et  faussement  militaires  de  l'un
tranchent  en effet  avec la  bienveillance paternaliste  du second.  Ces  différences
dans  les  manières  de  tenir  le  rôle  peuvent  conduire  à  s'interroger  sur  les
conditions et processus qui les autorisent et les produisent.
De manière plus générale, cette plongée dans les coulisses de l'institution
policière, à un moment où celle-ci procède à l'intégration de nouveaux membres,
nous paraît soulever un certain nombre de questions relatives aux conditions, aux
modalités,  aux  raisons  et  aux  processus  (Pourquoi  et  comment  devient-on
policier ? Pourquoi et comment souhaite-t-on le devenir ? Comment s'effectue la
sélection parmi les postulants ? Comment est produite la conformité aux exigences
liées à la tenue du rôle ?) qui président à l'entrée dans les postes qu'elle propose de
tenir en son sein. Ce sont ces questions qui constituent le cœur de cette thèse. 





En matière policière, la sociologie et la science politique françaises doivent
beaucoup aux travaux de Dominique Monjardet, dont l'un des nombreux mérites
est de proposer une grille d'analyse dans laquelle peuvent peu ou prou s'inscrire
(et,  dans  une  perspective  cumulative,  se  combiner)  différentes  manières
d'appréhender la police. Dans un ouvrage devenu référence1, il envisage en effet la
police selon trois dimensions :  comme  institution,  comme  organisation et  comme
profession2.  Comme  institution,  la  police  est  d'abord  questionnée  en  tant  que
« forme  sociale  établie,  fonctionnant  de  façon  régulière »3,  remplissant  une
1 Dans  une note  critique,  Pierre  Favre  parle  de  l'ouvrage principal  de  Dominique Monjardet
comme « ce qui est  à la fois un livre-bilan de douze années de recherches et le livre récent
majeur sur ce terrain, celui d'un auteur […] qui a joué un rôle décisif pour initier une sociologie
française de la police » (Favre (Pierre), « Autour de la Sociologie de la force publique de Dominique
Monjardet : quelques livres et articles récents de sociologie de la police en langue française »,
Revue française de sociologie, 1999, 40-4. p. 756).
2 Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, Sociologie de la force publique, Paris : La Découverte,
1996.
3 Tournay (Virginie), Sociologie des institutions, Paris : PUF, 2011, p. 8.
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fonction sociale spécifique, celle de « détenir et de mettre en œuvre les ressources
de forces décisives dans le but d'assurer au pouvoir la maîtrise (ou la régulation)
de l'usage de la force dans les rapports sociaux internes »1. Comme organisation
ensuite,  elle  est  étudiée  à  travers  le  procès  de  production  des  services  qu'elle
fournit et les formes de coordination qui y ont cours. Caractériser la police comme
profession(s), c'est, enfin, se donner les moyens de saisir la diversité des métiers
policiers,  la  pluralité  des  pratiques,  des  représentations,  des  intérêts,  qui  s'y
déploient et d'interroger l'existence et l'homogénéité d'une culture professionnelle
spécifique. Cette grille de lecture présente en outre l'intérêt de permettre l'analyse
de l'articulation de ces trois dimensions et des tensions qui en résultent2. 
Alors  même  qu'il  ouvre  des  pistes  d'investigation  pour  une  meilleure
appréhension de la variabilité des manières d'être policier  et de tout ce qui la rend
possible, l'ouvrage de Monjardet tient toutefois à distance les acteurs qui  font la
police. Ces derniers restent de ce fait relativement désincarnés. Ainsi, le processus
de fabrication des policiers est laissé dans l'ombre. À travers l'étude des modalités de
l'entrée dans la police, c'est à une meilleure intelligibilité de ce processus que cette
thèse voudrait apporter une contribution. Il nous faut toutefois immédiatement en
préciser l'ambition.
Si nous nous intéressons au  recrutement des policiers en tant qu'étape de
leur « fabrication », c'est moins pour les éléments qu'une telle étude est susceptible
d'apporter  à  la  connaissance  de  la  police  elle-même que  pour  sa  contribution
possible à une meilleure intelligibilité des processus par lesquels une institution, en
intégrant de nouveaux membres, se reproduit et se donne ainsi la possibilité de
remplir les fonctions qui lui sont assignées.
Dans ses Méditations pascaliennes, Pierre Bourdieu écrit : 
1 Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit., p. 20. 
2 C'est à l'analyse du jeu de ces trois dimensions combinées qu'est consacrée la deuxième partie
(intitulée « Les dynamiques policières ») de l'ouvrage de Monjardet (Ce que fait la police, op. cit.).
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« Ce que le nouvel entrant doit importer dans le jeu, ce n'est pas
l'habitus  qui  y  est  tacitement  ou  explicitement  exigé,  mais  un
habitus  pratiquement  compatible,  ou  suffisamment  proche,  et
surtout  malléable  et  susceptible  d'être  converti  en  habitus
conforme,  bref  congruent  et  docile,  c'est-à-dire  ouvert  à  la
possibilité d'une restructuration. C'est la raison pour laquelle les
opérations de cooptation sont attentives, autant qu'aux signes de
la compétence, aux indices à peine perceptibles, le plus souvent
corporels,  tenue,  maintien,  manières,  des  dispositions  à  être  et
surtout  à  devenir,  qu'il  s'agisse  de  choisir  un  rugbyman, un
professeur, un haut fonctionnaire ou un policier »1. 
Nous  voulons  nous  emparer  de  cette  proposition,  selon  laquelle  le
recrutement  dans  une  institution  peut  s'analyser  comme  un  processus  de
reconnaissance d'une disposition à être ou devenir conforme aux exigences des
rôles  qu'elle  propose,  comme  une  procédure  d'élection  des  « dociles »
(garantissant  la  « stabilité »  de l'institution et  la  pérennité  des  fonctions qu'elle
assure), non pour la considérer comme acquise, mais pour la  mettre à l'épreuve.  
Parce que l'institution policière joue un rôle décisif dans la production de
l'ordre  social,  parce  qu'elle  participe  à  la  mise  en  œuvre  d'une  compétence
« régalienne »,  la  question  des  conditions  et  des  modalités  de  sa  reproduction
apparaît  particulièrement  cruciale.  C'est  à  tenter  d'apporter  des  éléments  de
réponse à cette question que se consacre cette thèse. 
En  ce  sens,  notre  travail  se  situe  en  quelque  sorte  aux  marges  d'une
sociologie de la police.  En effet,  la  police  n'en constitue pas,  en tant  que telle,
l'objet d'étude central ; elle en est plutôt le terrain d'investigation. 
Cette ébauche de présentation de notre projet fournit d'ailleurs l'occasion de
lever une ambiguïté sémantique. Dans ce travail, nous entendons par police l'entité
administrative aux contours bien délimités que constitue la  police nationale.  Que
l'existence de celle-ci  soit  le  produit  d'une construction sociale  inscrite  dans la
longue durée (en lien avec la division du travail et la différenciation croissante des
1 Bourdieu (Pierre), Méditations pascaliennes, Paris : Seuil, 1997, p. 120.
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fonctions  sociales1),  d'un  processus  contingent,  non  linéaire,  conflictuel,
d'institutionnalisation,  ne fait  pas  de doute2 ;  que les  « fonctions »  qui  lui  sont
assignées,  « sa place dans l'ordre institutionnel »,  la « figure » qu'elle prend3 ne
soient  pas  figées  mais  puissent  faire  l'objet  de  redéfinitions  (qu'elle  ne  subit
d'ailleurs pas passivement mais auxquelles elle participe elle-même) est également
évident4. Il n'en demeure pas moins qu'elle constitue un groupement parfaitement
identifié et circonscrit : aucun de ses membres ne peut douter d'y appartenir, tous
les autres savent qu'ils n'en font pas partie.  C'est cette institution particulière qui
constitue notre terrain. 
Avant d'en préciser davantage les enjeux, signalons que l'adoption d'une
telle  perspective  (i.e.  d'une  approche  de  la  police  assimilée  par  construction  à
l'institution du même nom) rend très secondaires (et permet même d'éluder dans
une  certaine  mesure)  des  questions  qui  se  posent  de  manière  autrement  plus
décisive à un projet de recherche qui aurait pour ambition de constituer la  police
comme objet d'étude. Une telle ambition se heurte en effet aux difficultés – bien
1 Durkheim (Émile), De la division du travail social, Paris : PUF, 2004.
2 Il faut noter que le modèle d'une police nationale n'est pas universel et, quand il s'impose, c'est
au terme d'un processus lent et discontinu. Ainsi, en France, la « marche vers l'étatisation » de la
police n'a pas suivi un chemin linéaire, des phases de centralisation pouvant alterner avec des
phases de « re-municipalisation » (Berlière (Jean-Marc), Le monde des polices en France, Paris : Ed.
Complexe, 1996. Voir également Napoli (Paolo), Naissance de la police moderne. Pouvoirs, normes,
société,  Paris  :  La  Découverte,  2003.  Pour  une  approche  comparatiste,  on peut  se  référer  à
Berlière (Jean-Marc) et  Peschanski (Denis)  (dir.),  Pouvoirs et polices au XXème siècle :  Europe,
États-Unis, Japon, Paris : Ed. Complexe, 1997.
3 Lagroye  (Jacques)  et  Offerlé  (Michel),  « Pour  une  sociologie  des  institutions »  in Lagroye
(Jacques) et Offerlé (Michel)(dir), Sociologie de l'institution, art. cité, p. 18.
4 Il suffit, pour s'en convaincre, d'observer les évolutions des missions respectivement assignées à
la police nationale et à la gendarmerie (voire aux polices municipales ou même aux officines
privées de sécurité) et les débats et tensions (avatars de ce que l'on nomme parfois de manière
un peu simpliste la « guerre des polices ») qu'elles suscitent. Pour une analyse des évolutions de
la division du travail entre police nationale et gendarmerie, on peut se référer à Dieu (François),
Sociologie de la gendarmerie, Paris : L'Harmattan, 2008 et notamment à la conclusion de l'ouvrage
ainsi qu'à Matelly (Jean-Hugues), Une police judiciaire… militaire ? La gendarmerie en question, Paris :
l’Harmattan,  2006. A propos du développement  des  polices  municipales  et  des  débats  qu'il
soulève, voir Malochet (Virginie),  Les policiers municipaux, Paris : PUF, 2007. Pour une approche
des « processus de privatisation du  policing »,  voir  Ocqueteau  (Frédéric),  Polices  entre  État  et
marché, Paris : Presses de la FNSP, 2004.
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mises en évidence, sinon résolues par la sociologie - qui surviennent dès lors qu'il
s'agit d'entreprendre un travail de définition1. Sans remonter à son étymologie et
aux diverses acceptions qu'il a pu prendre au cours du temps2, et pour s'en tenir
aux sociétés contemporaines, on ne peut que constater la « plasticité du terme »3
police.  Ainsi, une approche de type institutionnel est confrontée à la pluralité des
organisations qui remplissent des fonctions de police4. En ce sens, une sociologie
de la police ne peut, sans précaution, sans, du moins, s'en justifier, passer sous
silence la contribution de la gendarmerie, des polices municipales, des douaniers,
des  agents  de  la  sûreté  ferroviaire,  des  surveillants  de  prison,  des  entreprises
privées de sécurité, des citoyens eux-mêmes5, etc., à la production de l'ordre social.
1 Témoin de la complexité de la tâche, ce commentaire de Fabien Jobard et Pierre Favre dans la
note de lecture critique qu'ils  font  d'un manuel consacré à la  police  (Gleizal  (Jean-Jacques),
Gatti-Domenach  (Jacqueline),  Journès  (Claude),  La  police.  Le  cas  des  démocraties  occidentales,
Paris : PUF. 1993) : « Les trois auteurs ne s'aventurent guère dans la voie d'une définition de la
police. On doit leur en faire grief, et en premier lieu pour une raison pédagogique : le lecteur
pouvait attendre que soit, à l'orée d'un manuel, délimité un territoire, circonscrit un objet, ou à
défaut exposée une difficulté. Or il ne trouvera dans l'ouvrage que quelques formules sur un
objet «insaisissable» ou sur une institution qui «semble devoir s'affirmer telle qu'en elle-même»
[…] Le regret que nous formulons porte en fait moins sur l'absence d'une définition préalable de
l'objet  (une  désignation  de  la  matière  traitée  pouvait  y  suppléer)  que  sur  l'absence  d'une
recension du débat autour de cette définition. Or ce débat importe. » (Jobard (Fabien) et Favre
(Pierre), « La police comme objet de science politique », Revue française de science politique, 47ème
année, n°2, 1997, p. 206. Voir également la présentation d'un numéro de la  Revue française de
sociologie consacrée  à  la  police :  Thoenig  (Jean-Claude)  et  Monjardet  (Dominique),
« Présentation », Revue française de sociologie, 1994, vol. 35, n°3., p. 351-355.
2 Voir  Napoli  (Paolo),  Naissance  de  la  police  moderne,  op.  cit.  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  cite
Condorcet  pour  qui :  « Le  mot  de  police  est  un  de  ces  mots  vagues  qu’on  s’accoutume  à
prononcer sans y attacher de sens déterminé » (p. 12).
3 Cicchini (Marco), « La police sous le feu croisé de l’histoire et de la sociologie. Notes sur un
chantier des sciences humaines », Carnets de bord, n°14, 2007, p. 43.
4 S'inspirant d'une formule de René Lévy, et jouant comme lui sur la polysémie du terme, on peut
faire remarquer que les organisations de police remplissent parfois des fonctions différentes,
que différentes organisations peuvent exercer les mêmes fonctions, que la police se livre à des
activités qui ne correspondent pas à des missions de police, et qu'à l'inverse, certaines tâches
relevant de la police sont effectuées par des non-policiers (Lévy (René), « Qui détient le pouvoir
de police ? »  in Berlière (Jean-Marc) et Peschanski (Denis) (dir.),  Pouvoirs et polices au XXème
siècle  :  Europe,  États-Unis,  Japon,  op.  cit.,  p.  19.  Voir  aussi  Lévy (René),  « Egon Bittner  et  le
caractère distinctif de la police : quelques remarques introductives à un débat »,  Déviance et
Société, 2001/3 Vol. 25, p. 279-283.
5 En vertu de l'article 73 du code de procédure pénale, les citoyens ont, « dans les cas de crime
flagrant  ou  de  délit  flagrant  puni  d'une  peine  d'emprisonnement »,  « qualité  pour  en
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Une approche par les fonctions butte,  de même, sur la diversité des tâches qui
d'une manière ou d'une autre relèvent de la police. Ceux qui, comme Egon Bittner,
se sont essayés à découvrir l'« essence » de la police1 et à en formuler « une théorie
unitaire et  intégrée »2 en  la définissant comme  « un mécanisme de distribution
d’une  force  coercitive  non  négociable,  mis  au  service  d’une  compréhension
intuitive  des  exigences  d’une  situation »3,  se  sont  vus  opposer  d'une  part  la
multitude des missions exercées par la police pour lesquelles l'emploi de la force
n'est pas requis, d'autre part le caractère exceptionnel du recours à la force dans le
courant de l'activité policière4. 
L'objet de cette thèse nous autorise à nous tenir à distance (prudente) de ces
débats autour de la définition de la police5. S'il fallait toutefois prendre position,
nous  dirions  que,  quand  bien  même la  police  (nationale)  n'est  pas  la  seule  à
pouvoir légitimement employer la force6 et quoique la possibilité d'en user dans
certaines circonstances ne suffit pas à la définir, elle est la seule à pouvoir le faire
appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire le plus proche ».
1 Jobard (Fabien),« Comprendre l'habilitation à l'usage de la force policière », Déviance et Société,
2001/3 Vol. 25, p. 327.
2 Ibid. p. 326.
3 Voir notamment Bittner (Egon), «De la faculté d'user de la force comme fondement du rôle de la
police», Les Cahiers de la sécurité intérieure, n°3, novembre 1990-janvier 1991, p. 233.
4 Pour  une  discussion  critique  de  la  thèse  de  Bittner,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  à
Brodeur (Jean-Paul),  « Police et coercition »,  Revue française de sociologie,  XXXV, 1994, p.457-485
ainsi qu'à Brodeur (Jean-Paul), « Le travail d'Egon Bittner : une introduction à la sociologie de la
force institutionnalisée », Déviance et Société, 2001/3 Vol. 25, p. 307-323.
5 Parmi  les  nombreuses  contributions  éclairant  ce  « débat  académique  continu »  (Bonelli
(Laurent),  « Les forces  de police »  in Cohen (Antonin),  Lacroix (Bernard),  Riutort  (Philippe)
(dir.), Nouveau manuel de science politique, Paris : La Découverte, 2009, p. 235.), et pour s'en tenir
aux références françaises, on peut citer les travaux de Jean-Louis Loubet del Bayle (notamment
Police et politique, Paris : L'Harmattan, 2006), de Frédéric Ocqueteau (Polices entre État et marché,
op.  cit.),  de  Dominique  Monjardet  (Ce  que  fait  la  police,  op.  cit.)  et  de  Fabien  Jobard
(« Comprendre l'habilitation à l'usage de la force policière », art. cité). 
6 Il faut souligner que cette proposition n'entre pas en contradiction avec la définition de l’État
par  Max Weber.  L'État,  affirme-t-il,  « se  caractérise  par  le  fait  qu'il  n'existe  de  nos jours  de
violence "légitime"  que dans la mesure où l'ordre étatique la permet ou la prescrit » (Weber (Max),
Économie et société, tome 1, Les catégories de la sociologie, Paris : Pocket, 1995, p. 99) (C'est nous qui
soulignons).
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de  manière  universelle  sur  le  territoire1 ;  elle  est  seule  habilitée  à  l'employer
potentiellement sur tous et doit être en mesure de s'imposer à toute autre force ;
elle  est  bien,  en  ce  sens,  indissociable  de  la  « revendication  permanente  du
monopole de la violence légitime » par l'État2. Entrer dans cette institution, c'est, de
ce  point  de  vue,  être  très  concrètement  institué comme  dépositaire  de  l'usage
légitime de la violence et se voir décerner les moyens tant légaux que matériels de
l'exercer. 
Rendre compte des conditions et modalités de l'octroi à quelques « élus »
d'un tel « privilège » :  telle pourrait être une manière de présenter le projet qui
fonde cette thèse. Dans la mesure toutefois où ce travail n'entend pas à en rester à
une  sociographie  du  recrutement  policier,  il  convient  d'en  préciser  les  enjeux
théoriques. C'est à cette entreprise qu'est consacrée la première section de cette
introduction (Section  1. Le recrutement dans la police : construction de l'objet et
problématique).  Nous présenterons ensuite le terrain et les méthodes d'enquête
utilisées  dans  ce  travail  (Section  2.  L'enquête  dans  la  police :  terrain(s)  et
matériaux). L'économie générale de la thèse sera exposée dans la dernière section 3
(Section 3. L'économie générale de la thèse). 
1 C'est une des spécificités qui la distinguent de la gendarmerie nationale.
2 Monjardet (Dominique),  Ce que fait la police,  op. cit.,  p. 8. Cette définition fait écho à celle que
proposent Fabien Jobard et Pierre Favre : « Nous proposons, pour notre part, de voir dans la
police une institution de contrôle social dotée d'une relative latitude de définition des situations
qui appellent son intervention et qui peut alors mettre en œuvre les moyens de coercition dont
elle est dotée. [...] (L)a police participe plus que d'autres à la définition collective du tolérable et
de l'intolérable et elle contribue fortement à organiser un ordre social à laquelle elle est non pas
extérieure mais partie prenante. On observera ensuite que, s'il est vrai que d'autres institutions
que la police usent de la contrainte sous des formes et dans des cadres divers (gardiens de
prisons, personnels des hôpitaux psychiatriques, services privés de sécurité...),  la police reste
dans  l'État  la  seule  institution  qui  puisse  intervenir  avec  la  certitude,  au  cas  où elle  serait
débordée, de pouvoir faire appel en situation normale à des réserves propres de forces quasi
inépuisables si les autorités de l'État le jugent nécessaire » (Jobard (Fabien) et Favre (Pierre),
« La police comme objet de science politique », art. cité, p. 207.)
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SECTION  1.  LE  RECRUTEMENT  DANS  LA  POLICE :
CONSTRUCTION DE L'OBJET ET PROBLÉMATIQUE
Dans cette section, nous tenterons d'abord de convaincre de l'importance et
de l'intérêt de saisir la police conjointement « par le bas » et comme institution.
Nous pourrons alors montrer que, dans cette perspective, le recrutement apparaît
comme un enjeu majeur pour l'institution policière.
1. La police, saisie « par le bas » et comme institution.
En s'émancipant des  policy sciences et du programme que leur assignaient
Lerner et Lasswell1, la sociologie de l'action publique a progressivement, et sans
rejeter complètement le modèle d'analyse séquentielle, opéré plusieurs ruptures
avec  les  présupposés  théoriques,  méthodologiques  et  normatifs  que ce  dernier
engageait2.  Nourrie  d'apports  divers  et  en  partie  cumulatifs,  elle  a  ainsi  pu
s'affranchir  d'une  « perspective  trop  stato-centrée »3 (en  rendant  compte  des
processus complexes de construction et de mise à l'agenda des problèmes publics
comme résultant d'interactions entre de nombreux acteurs étatiques comme non
étatiques, parfois en concurrence les uns avec les autres), mettre, du même coup,
en  question  le  postulat  de  rationalité  impliqué  dans  le  modèle  d'analyse
1 Lerner (Daniel), Lasswell (Harold D.),  The policy sciences, Stanford : Stanford University Press,
1951.
2 Pour une présentation synthétique du processus de constitution d'une science de plus en plus
sociologique de l'action publique, voir Hassenteufel (Patrick), Sociologie politique : l'action publique,
Paris : Armand Colin, 2008. On peut également et entre autres se référer à Muller (Pierre), Surel
(Yves),  L'analyse  des  politiques  publiques,  Paris :  Montchrestien,  1998,  à  Muller  (Pierre),  Les
politiques publiques, Paris : PUF, 2011 ainsi qu'à Lascoumes (Pierre), Le Galès (Patrick),  Sociologie
de l'action publique, Paris : Armand Colin, 2007.
3 Lascoumes (Pierre), Le Galès (Patrick), Sociologie de l'action publique, op. cit.
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séquentielle et en finir avec la méconnaissance dans laquelle était tenue l'étape de
« mise en œuvre » des politiques publiques, en la sortant du domaine de l'« allant
de soi » où elle était cantonnée. En la matière, les approches dites  top-down  ont
ouvert  la  voie  en  cherchant  à  éclairer  les  décideurs  sur  les  multiples  facteurs
possibles de distorsion entre la décision et sa mise en œuvre1 : formulation floue
ou  inadaptée  de  la  décision  elle-même,  insuffisance  des  moyens  alloués  à  la
conduite  du  programme  d'action,  absence  de  contrôle,  d'incitations  ou  de
sanctions, multiplicité des structures et échelons administratifs  engagés dans la
mise en œuvre2. Sans être incompatibles avec les précédentes, les approches « par
le bas » (ou « bottom-up ») opèrent néanmoins une inversion du point de vue. À la
suite des travaux de Michael Lipsky3, il s'agit de considérer que les agents chargés
de la mise en œuvre d'une politique publique ne sont pas des instruments - plus
ou moins inertes – au service de la décision (ou, dans la perspective normative qui
est celle des approches « top-down », qu'il faudrait mettre au service de la décision)
et  de  leur  reconnaître  un  rôle  propre  dans  la  (co-)production  des  politiques
publiques.  Lipsky  montre  ainsi  que,  quand  bien  même  l'élaboration  d'un
programme d'action se traduit sous la forme de prescriptions encadrant l'activité
des  agents  des  administrations  concernées,  ceux-ci  disposent  toujours  d'un
pouvoir  discrétionnaire.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  apparaissent  comme des  policy
makers4.
1 Ce sont le plus souvent les travaux de Pressman et Wildavsky qui sont cités comme exemple
particulièrement éclairant de ce type d'approche (Pressman (Jeffrey L.), Wildavsky (Aaron B.),
Implementation : How great expectations in Washington are dashed in Oakland or Why it's amazing
that federal programs work at all, this being a saga of the economic development administration as told by
two sympathetic observers who seek to build morals on a foundation of  ruined hopes ,  Berkeley, Los
Angeles : University of California Press, 1973).
2 Hassenteufel (Patrick), Sociologie politique : l'action publique, op. cit, p. 88-93.
3 Lipsky (Michael), Street-level bureaucracy, Dilemnas of the individual in public services, New York :
Russel Sage Foundation, 1980.
4 On pourrait, pour prolonger l'analogie avec l'analyse économique des marchés qui distingue
price makers (les agents qui, dans certaines structures de marché, sont en capacité de faire ou au
moins d'influencer les prix) et price takers (les agents, en situation concurrentielle, auxquels les
prix s'imposent) parler de policy takers. Si les agents qui, sur le « terrain », mettent en œuvre un
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Certes, l'action publique « s'écrit » : elle donne lieu à la production de textes
(articles de loi, décrets, règlements, instructions, notes de service) censés transcrire
la  « volonté  du  législateur »  et  qui  doivent  permettre  aux  agents  de
l'administration concernée de la mettre en œuvre. Mais, outre que leur élaboration
peut être envisagée comme une succession de traductions qui n'en garantit pas
nécessairement la parfaite cohérence interne ni la conformité absolue à l'intention
qui a présidé à leur rédaction, les écrits administratifs, qui constituent autant de
prescriptions  à  l'usage  des  agents,  ne  déterminent  jamais  complètement  leurs
pratiques.  C'est  particulièrement  le  cas  lorsque  les  agents  –  ceux  que  Lipsky
nomme  les street-level  bureaucrats -  sont  en  relation  directe  avec  les  usagers.  
Ainsi,  même  quand  l'activité  des  agents  semble  « saturée  de  règles
formelles »1,  le  rôle  qu'ils  ont  à  tenir  dans  le  cadre  d'une  « relation
administrative »2 n'est  jamais  complètement  défini  et  circonscrit  par  les
prescriptions bureaucratiques. Il doit donc faire l'objet d'une appropriation3. Dès
lors,  si  l'on veut rendre compte de la manière dont une politique publique est
effectivement conduite4, il convient que l'analyse « descende » jusqu'au niveau des
programme  d'action  ne  peuvent  être  envisagés  comme  de  simples  policy  takers,  on  peut
considérer  que « parler  de  "mise  en œuvre" est  une facilité »  (Lascoumes (Pierre),  Le  Galès
(Patrick), Sociologie de l'action publique,  op. cit., p.  35).  Les publics ciblés par les programmes
d'action ne sont eux-mêmes pas toujours des  policy takers. La manière dont ils s'emparent (ou
non) d'un programme peut en modifier le contenu, les modalités, voire la signification. Voir par
exemple Hassenteufel  (Patrick),  « Le premier  septennat du plan Juppé :  un non-changement
décisif »,  in Kervasdoué (de) (Jean),  La carnet de santé de la France 2003, Paris : Dunod, 2003, p.
123-147, à propos de la politique de maîtrise des dépenses de santé et Garraud (Philippe),  Le
chômage  et  l'Action  publique.  Le  "bricolage  institutionnalisé",  Paris :  L'Harmattan,  2000,  sur  le
« détournement » de certaines mesures de lutte contre le chômage par les employeurs.
1 Avril (Christelle), Cartier (Marie),  Serre (Delphine),  Enquêter sur le travail, Concepts, méthodes,
récits, Paris : La découverte, 2010.
2 Dubois  (Vincent),  La  vie  au  guichet,  Relation  administrative  et  traitement  de  la  misère,  Paris :
Economica, 2003.
3 Ce travail (et ce pouvoir) d'appropriation des agents administratifs se donne parfois lui-même à
voir dans les écrits que produisent les agents eux-mêmes. Voir Laurens (Sylvain), « Les agents
de l'état face à leur propre pouvoir. Éléments pour une micro-analyse des mots griffonnés en
marge des décisions officielles », Genèses, 2008/3, n°72, p. 26-41.
4 Ainsi, à propos de la politique d'immigration de la France, Alexis Spire note qu'elle «  se mesure
aussi aux pratiques des agents qui la mettent en œuvre » (Spire (Alexis),  Étrangers à la carte,
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pratiques des agents engagés dans la mise en œuvre. Mais, ce faisant1, elle s'expose
au risque de se réduire à l'observation minutieuse des variations microscopiques,
en perdant de vue le fait que les « normes, règles et procédures définies dans le
cadre du processus décisionnel  […] encadrent  la  mise en œuvre en balisant le
champ des possibles et les manières de faire pour les acteurs administratifs à la
base »2.  À l'hypermétropie des approches centrées sur la  décision, se substituerait
alors  la  myopie  des  approches  attentives  à  la  mise  en  œuvre.  L'analyse  des
institutions, telle qu'elle est développée dans le cadre du programme de recherche
initié par Bernard Lacroix et Jacques Lagroye3, nous paraît fournir les « lunettes »
adaptées pour surmonter l'un et l'autre de ces « handicaps ». 
Schématiquement, on peut dire que l'étendue de la gamme des manières
possibles  de  « tenir  son  rôle »,  l'homogénéité  ou  l'hétérogénéité  des  pratiques
(ainsi que l'ampleur des distorsions entre décision et mise en œuvre) qui en résulte,
dépendent  conjointement  du degré de codification des  conduites  attendues  ou
exigibles et de l'efficacité des moyens – la sanction des écarts aux prescriptions en
est un - par lesquels ces attentes peuvent être rendues effectives en pratique d'une
part,  de  la  plus  ou  moins  grande  diversité  des  dispositions  individuelles  des
agents  d'autre  part4.  Si  l'on  considère  que  l'activité  des street-level  bureaucrats
L'administration de l'immigration en France (1945-2005), Paris : Grasset, 2005, p. 11).
1 On  peut  faire  remarquer  qu'en  prêtant  attention  aux  pratiques  des  agents  de  terrain,  ces
approches contribuent à faire sortir l’administration de l'« oubli » dans lequel, selon Françoise
Dreyfus, elle était tenue par la science politique (Dreyfus (Françoise), « A la recherche du temps
perdu. La science politique française oublieuse de l'administration publique. A propos de Notre
État », Politix. Vol. 15, n°59, 3ème trimestre 2002, p. 171-194).
2 Hassenteufel (Patrick), Sociologie politique : l'action publique, op. cit, p. 100-101.
3 Lacroix (Bernard),  Lagroye (Jacques) (dir.),  Le Président de  la République :  usages  et genèses  de
l'institution, Paris :  Presses  de  la  FNSP,  1992.  Pour  une  présentation  de  la  genèse  et  du
développement de ce programme, on peut se référer à Lagroye (Jacques), Offerlé (Michel) et al.,
« Débat en forme de conclusion et d'ouverture. Perspectives de la sociologie des institutions »,
in Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.), Sociologie de l'institution, op. cit., p. 291-324.
4 On pourrait, pour s'en convaincre, envisager deux cas-limites, étant entendu qu'aucun d'eux ne
peut correspondre à une situation réelle : dans le premier cas, on pose que les conduites à tenir
sont très strictement définies et codifiées au point de ne laisser place à aucune incertitude et que
les agents sont dotés de dispositions très différentes ; dans le second, les dispositions des agents
sont supposées identiques, tandis que le rôle est,  a priori,  peu défini.  Le premier cas réalise
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s'inscrit  dans  « un système de  relations  […]  réglé  et  non laissé  au hasard des
recompositions et des arrangements circonstanciels entre individus », dans lequel
« les conduites [… ] sont – au moins pour partie – déterminées durablement par
leur appartenance à ce groupe »1 et qu'elle est aussi le « résultat d'engagements et
d'activités hétérogènes, jamais complètement voulu par quiconque non plus que
jamais totalement contrôlé par personne »2, on comprend l'intérêt de la saisir au
moyen  des  « concepts  et  des  méthodes  qui  constituent  la  boîte  à  outils  de  la
sociologie des institutions ou de l'institution »3, telle, au moins4, qu'elle se présente
dans une perspective que l'on pourrait  qualifier  de « constructiviste »5.  Celle-ci
permet en effet d'interroger « les relations entre le fonctionnement d'un collectif
organisé et précisément défini – l'institution – et les multiples manières de vivre
l'appartenance  à  ce  collectif »6.  Dans  le  cas  de  la  police,  cette  approche  paraît
particulièrement féconde. 
l'idéal-type de la bureaucratie weberienne : le rôle est tout entier dans le statut et les individus
qui  l'occupent  –  aussi  divers  qu'ils  puissent  être  -  sont  parfaitement  interchangeables.  Sauf
dysfonctionnement  dans  l'organisation,  la  mise  en  œuvre  a  toutes  les  chances  d'être  en
conformité  avec  la  décision.  Il  en est  de  même dans le  deuxième cas,  pour  autant  que  les
dispositions  des  agents  soient  parfaitement  compatibles  avec  les  buts  visés  (grâce  à  une
sélection  en  amont  selon  ce  critère  de  compatibilité  ou  à  l'issue  d'un  travail  « réussi »  de
conversion des habitus) et malgré l'absence de règles et procédures prescrivant les manières de
faire. La sociologie des institutions fournit précisément des outils pour analyser l'ensemble des
configurations situées entre ces deux cas-limites.
1 Lagroye  (Jacques)  et  Offerlé  (Michel),  « Pour  une  sociologie  des  institutions»  in Lagroye
(Jacques) et Offerlé (Michel)(dir), Sociologie de l'institution, op. cit., p. 15.
2 Ibid., p. 17.
3 Ibid., p. 11-12. 
4 Virginie Tournay expose en effet « la grande hétérogénéité des cadres d'analyse appliqués à
l'institution, couplée au caractère polysémique de ce terme » (Tournay (Virginie),  Sociologie des
institutions,  op. cit., p. 6). Elle ne consacre toutefois que quelques lignes à la présentation de la
perspective adoptée ici et ne mentionne qu'une fois les travaux de Lagroye. 
5 Corcuff (Philippe),  Les nouvelles sociologies, Entre le collectif et l'individuel, Paris : Armand Colin,
2007.  Voir  également  Freymond  (Nicolas),  « La  redécouverte  des  institutions  par  les
sociologues. Paradoxes et oppositions dans le renouvellement de l'analyse institutionnelle » in
Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel)(dir), Sociologie de l'institution, op. cit., p. 33-53. 
6 Lagroye (Jacques), « Avant-propos », Appartenir à une institution. Catholiques en France aujourd'hui.
Paris : Economica, 2009, p. V. 
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1.1.  La  police  comme  street-level  bureaucracy,  la  police  « vue  d'en
bas »1
La  police  nationale  est  une  administration  publique.  A ce  titre,  elle  est
actionnée par le pouvoir politique et est aussi - et peut-être de plus en plus2 - sous
son contrôle : dans le cadre de la Constitution3, la définition de ses fonctions, de
ses missions et attributions, de ses moyens d'action, relève de la décision politique.
En ce sens, et pour reprendre l'expression de Dominique Monjardet4, elle est un
« instrument ».  L'existence  et  le  maintien  d'un  État  de  droit5 commandent
d'ailleurs que la force publique ne devienne pas « un État dans l'État »6 opérant de
manière parfaitement discrétionnaire7. Aussi l'organisation de la police est-elle de
type  bureaucratique, c'est-à-dire d'abord  1) que les finalités de son action lui sont
assignées par le pouvoir politique, dont elle assure par ailleurs le « soutien »8 :
1 Avril  (Christelle),  Cartier  (Marie),  Siblot  (Yasmine),  « Les  rapports  aux  services  publics  des
usagers et agents de milieux populaires : quels effets des reformes de modernisation ? », Sociétés
contemporaines, 2005/2, n° 58, p. 9.
2 De nombreux travaux pointent  ainsi  le  fait  que l'institution policière  subit  une « pression »
croissante « au résultat »  qui  se  manifeste  notamment par  l'obligation faite  aux policiers  de
produire  des  chiffres  censés  rendre  compte  de  leur  activité  (voir  par  exemple  Ocqueteau
(Frédéric), Mais qui donc dirige la police ? Sociologie des commissaires, Paris : Armand Colin, 2006, p.
96 et Boussard (Valérie) « Les policiers de sécurité publique et l'obligation de faire du chiffre »
in Boussard (Valérie),  Demazière  (Didier),  Milburn (Philip),  L'injonction  au  professionnalisme.
Analyses d'une dynamique plurielle, Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2010).
3 L'article 12 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose en effet que « la
garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc
instituée pour l'avantage de tous, et  non pour l'utilité  particulière de ceux auxquels elle est
confiée ».
4 Monjardet (Dominique), « La police : professionnalisme et modernisation », in Warin (Philippe)
(dir.),  Quelle  modernisation  des  services  publics ?  Les  usagers  au  cœur  de  la  réforme,  Paris :  La
Découverte, 1997.
5 Nous  n'ouvrons  pas  ici  de  discussion  autour  de  la  notion  d'État  de  droit.  Sans  en  nier  le
caractère  problématique,  nous nous contentons de l'utiliser  comme outil  descriptif  de l'État
lorsque, formellement au moins, il s'applique à lui-même, dans ses rapports avec ses sujets, les
lois qu'il  établit,  que ces lois soient, par ailleurs,  considérées comme l'expression de l'intérêt
général ou d'intérêts particuliers, de classe notamment.
6 Loubet del Bayle (Jean-Louis), Police et politique, op. cit. p. 209.
7 Symétriquement, l'État de droit rend nécessaire l'existence de règles formelles régissant l'usage
que peut faire le pouvoir de la police. 
8 Nous  reprenons  ici  le  terme  proposé  par  Jean-Louis  Loubet  del  Bayle  dans  le  modèle
fonctionnaliste qu'il propose (Loubet del Bayle (Jean-Louis),  Police et politique. op. cit. p. 128 et
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« bras  séculier  du pouvoir »1,  la  police  concourt  à  l'application de  lois  que ses
membres « n'ont pas élaborées et qu'ils ont à mettre en œuvre quels que soient
leurs sentiments personnels sur la pertinence ou l'opportunité de leur contenu »2 ;
et ensuite 2) qu'elle comporte un fort degré de formalisation des relations sociales
et  du  procès  de  travail  et  est  dotée  d'une  structure  hiérarchisée,  en  vertu  de
laquelle les attributions et compétences sont fonction de la position occupée. Cette
division verticale du travail  se traduit  par l'existence de corps différenciés :  les
services  sont  dirigés  par  un  « corps  de  conception  et  de  direction »  (les
commissaires,  contrôleurs  et  inspecteurs  généraux),  sont  mis  en  action  par  un
« corps  de  commandement »  (les  officiers),  qui  a  autorité  sur  un  « corps
d'encadrement et d'application » (brigadiers et gardiens de la paix) formant la base
de l'édifice policier. 
Pour autant, et dès lors que sont observées les pratiques effectives, la police
ne  peut  être  envisagée  comme  « pure  instrumentalité »3.  Outre  le  fait  que  les
policiers sont susceptibles de se mobiliser pour résister collectivement (et, parfois,
faire  échec)  aux  injonctions  qui  leur  viennent  du  « haut »4,  ils  bénéficient
également,  dans  le  cadre  de leur  activité  courante,  d'une très  large  autonomie
d'action,  autonomie  qui,  d'une  certaine  manière,  croît  en  raison  inverse  de  la
suiv.). Selon cette analyse, le soutien du « système politique » est d'abord le soutien de l'État, du
régime mais aussi des « autorités » (du gouvernement notamment) et des décisions produites
par le système (la loi). Ces différentes dimensions du soutien ne sont pas sans poser problème :
à partir de quel moment peut-on par exemple parler de « politisation » de la police ? 
1 Berlière  (Jean-Marc)  et  Peschanski  (Denis),  « Histoires  de  polices  au  miroir  de  la
comparaison », in Berlière (Jean-Marc) et Peschanski (Denis) (dir.), Pouvoirs et polices au XXème
siècle : Europe, États-Unis, Japon, op. cit., p. 12.
2 Loubet del Bayle (Jean-Louis),  La police, Approche socio-politique,  Paris : Montchrestien, 1992, p.
68.
3 Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit., p. 304.
4 Pierre Favre écrit  ainsi :  « La  police peut ainsi apparaître comme un grand corps largement
imperméable  aux  injonctions  et  aux  efforts  de  réforme »  (Favre  (Pierre)«  Quand  la  police
fabrique l'ordre social » Un en deçà des politiques publiques de la police ?  », art. cité, p. 1239 et
1240).  Voir  également  Mann  (Patrice),  « Pouvoir  politique  et  maintien  de  l'ordre.  Portée  et
limites d'un débat »,  Revue française de sociologie, 1994, 35-3, p. 435-455 et  Brodeur (Jean-Paul),
« La police, mythe et réalité ». Criminologie, volume 17, numéro 1, 1984, p. 9-41. 
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position  occupée  dans  la  hiérarchie.  C'est  là  un  fait  particulièrement  bien
renseigné par les études sociologiques attentives aux pratiques policières1.  Elles
montrent  en effet  que les  policiers  de base,  loin de devoir  se  conformer à des
prescriptions strictes émanant de leur hiérarchie, sont – en partie au moins - en
capacité  de  définir  eux-mêmes  à  la  fois  les  tâches  qu'ils  ont  à  effectuer  et  les
modalités de leur action2. D'abord, ils peuvent (et, en un sens, doivent), dans une
certaine mesure, effectuer une sélection parmi les demandes qui leur sont adressées
par  la  hiérarchie ou par  le  public,  établir  des  priorités,  décider  d'agir  ou non.
L'urgence « objective » de la demande ou le caractère plus ou moins explicitement
impératif de l'injonction hiérarchique ne déterminent pas de manière directe cette
sélection : l'une comme l'autre passent en effet par le filtre des représentations et
perceptions individuelles  et collectives,  de l'intérêt prêté aux tâches (ou de leur
1 Parmi  l'ensemble  des  références  disponibles  en  la  matière,  il  faut  d'abord  mentionner  les
premiers travaux empiriques conduits par William Westley dans le cadre d'une thèse soutenue
en 1951 et publiée en 1970 (Westley (William A.),  Violence and the police , A sociological study of
law,  custom and morality,  Cambridge :  The MIT Press,  1970),  les ouvrage de Jerome Skolnick
(Justice without Trial,  New York : John Wiley, 1966), de Peter Manning (Manning (Peter),  Police
Work : the social organization of policing, Cambridge : The MIT Press, 1977), de William Ker Muir
(Ker Muir (William),  Police , Streetcorner Politicians, Chicago : The University of Chicago Press,
1977).  La  recherche  française  contemporaine  sur  la  police  a  également  fait  la  part  belle  à
l’ethnographie des pratiques policières. Voir par exemple Jobard (Fabien), Bavures policières ? La
force publique et ses usages, Paris : La Découverte, Textes à l'appui, 2002 ; Fassin (Didier), La force
de l'ordre, Une anthropologie de la police des quartiers, Paris : Seuil, 2011 ; Gauthier (Jérémie), Origines
contrôlées, La police à l’épreuve de la question minoritaire à Paris et à Berlin, Thèse de doctorat, sous la
direction  de  Lévy  (René)  et  Albrecht  (Hans-Jörg),  Université  de  Versailles-Saint-Quentin-en-
Yvelines, Max-Planck-Institut für ausländisches und internationales Strafrecht, Albert-Ludwigs-
Universität Freiburg, 2012 ; Mainsant (Gwenaëlle), L'État et les illégalismes sexuels, Ethnographie et
sociohistoire du contrôle policier de la prostitution à Paris, Thèse de doctorat sous la direction de
Fassin (Didier), EHESS, Paris, 2012.
2 Il faudrait sans doute faire une exception pour les gardiens de la paix membres de Compagnies
Républicaines de Sécurité (CRS), engagés dans des opérations de maintien de l'ordre. Sur ce
point,  voir  Monjardet  (Dominique),  « Le  maintien  de  l'ordre  :  technique  et  idéologie
professionnelles des C.R.S. », Déviance et société, Vol. 12, n°2, 1988, p. 101-126 et « L'organisation
du  travail  des  CRS  et  la  maintien  de  l'ordre »,  in Favre  (Pierre),  Fillieule  (Olivier),  Jobard
(Fabien),  L'atelier du politiste. Théories, actions, représentations, Paris : La Découverte, 2007. Plus
généralement  sur  la  police  de  maintien  de  l'ordre,  voir  également  Bruneteaux  (Patrick),
Maintenir l'ordre. Les transformations de la violence d'État en régime démocratique , Paris : Presses de
sciences po, 1996 et  Fillieule (Olivier) et  Della Porta (Donatella) (dir.),  Police et manifestants.
Maintien de l'ordre et gestion des conflits, Paris : Presses de la FNSP, 2006.
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appréhension comme « sale  boulot »)  et  d'intérêts  beaucoup plus  matériels  (tels
que, par exemple, le respect des horaires prévus de fins de service). Les policiers
bénéficient  en  outre  d'une  grande  latitude  dans  l'appréciation  des  situations
rencontrées et dans la réponse à leur apporter1 : procéder ou non à un contrôle
d'identité,  sanctionner  ou non une infraction,  enregistrer  ou non une plainte...
Ainsi, « à  l'opposé d'un travail d'exécution analysable en termes de prescription-
exécution–contrôle,  on  observe  une  situation  de  travail  où le  choix  des  tâches
réellement effectuées et/ou des modes opératoires est très largement le fait  des
opérateurs eux-mêmes »2.  L'autonomie des policiers de terrain est telle3 que les
échelons supérieurs de la hiérarchie sont parfois conduits à retraduire a posteriori
les choix du « bas » pour les rendre compatibles avec les directives émises au plus
haut  niveau4.  Dès  lors,  la  question  « Que fait  la  police  ? »  ne  peut  trouver  de
réponse  satisfaisante  dans  le  seul  recensement  ni  des  missions  qui  lui  sont
assignées par le pouvoir ni des directives émanant du « corps de conception ». Ce
1 Il est clair cependant que les modalités de l'intervention policière sont également tributaires des
réactions des autres protagonistes de la situation (victime, témoin, auteur présumé...), chacun
contribuant à définir le cadre d'interaction. 
2 Monjardet (Dominique),  « Police et  sociologie :  questions croisées »,  Déviance et  société,  1985,
vol. 9, n°4, p. 302 et 303.
3 En un sens,  cette  autonomie relève de la  nécessité  fonctionnelle.  « Cette  marge de pouvoir
discrétionnaire est nécessaire à l'exercice des tâches policières », écrit ainsi Marc Alain (Alain
(Marc), « Les heurts et les bonheurs de la coopération policière internationale en Europe, entre
la myopie des bureaucrates et la sclérose culturelle policière », Déviance et société, 2000, Vol. 24,
n°3, p. 250). On peut en effet parler d'une forme d'indétermination du travail policier, qui tient à
la multitude des missions que les agents sont amenés à exercer, à la diversité et à la singularité
des situations rencontrées, ainsi qu'à l'imprévisibilité potentielle des réactions de ceux qui y
sont engagés. En ce sens, sauf à ne plus être en mesure de remplir les fonctions qui lui sont
assignées,  l'organisation  policière  ne  peut  être  « taylorisée »  à  l'extrême.  Une  trop  grande
parcellisation  des  tâches  et  une  stricte  division  verticale  du  travail  entre  concepteurs  et
exécutants -  ces derniers (les policiers sur le  terrain) étant  alors employés à des tâches très
précisément codifiées ex ante - la rendraient inefficace.
4 « L'inversion hiérarchique consiste en la nécessité, tout le long de la ligne hiérarchique et de bas
en haut,  d'enregistrer,  classer,  "filtrer" les initiatives et  les décisions des exécutants pour les
intégrer dans les cadres et les codes des activités légitimes strictement définies de l'organisation
et, le cas échéant, les sanctionner » (Monjardet (Dominique),  « Police et sociologie : questions
croisées », art. cité, p. 304). Voir également Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit., p.
88 à 98.
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sont  bien,  en  grande  partie,  les  policiers  eux-mêmes,  et,  singulièrement,  les
policiers  subalternes,  du  « bas  de  l'échelle »1,  qui  déterminent  « ce  que  fait  la
police »,  les  fins  qu'elle  poursuit  et  les  moyens  qu'elle  emploie2.  Bien  loin  de
l'idéal-type weberien3, la police apparaît – ainsi que le signale Michael Lipsky lui-
même  -  comme  une  street-level  bureaucracy4,  caractérisée  par  le  pouvoir
discrétionnaire  que sont  en  mesure  d'exercer  les  « petits  fonctionnaires »5 dans
leurs interactions avec le public. Dès lors, elle ne peut être considérée comme un
1 Pour reprendre le titre de l'ouvrage suivant : Cours-Salies (Pierre) et Le Lay (Stéphane), Le bas de
l'échelle, La construction sociale des situations subalternes, Romeville Saint Agne : Erès, 2006.
2 Monjardet  évoque  ainsi  une  forme d'« involution  des  buts » : « Par  involution des  buts,  on
entendra ainsi la tendance, dans tout appareil défini comme instrumental, donc encadré par des
objectifs et des moyens définis en dehors de lui, à tenter de se ressaisir de la détermination des
objectifs  et  des moyens, à redéfinir en son sein les buts légitimes et les moyens prescrits,  à
s'appréhender  lui-même  comme  l'objet  et  la  fin  de  son  activité »  (Monjardet  (Dominique),
« Police et sociologie : questions croisées », art. cit., p. 308).
3 Weber (Max), Économie et société, tome 1, Les catégories de la sociologie, op. cit., p. 294 à 297.
4 Lipsky (Michael), Street-level bureaucracy, op. cit., p. 15.
5 Nous empruntons l'expression à Philippe Warin bien que celui-ci conteste la thèse de Lipsky et
les travaux qui s'en inspirent. Il estime en effet que la majorité des fonctionnaires appliquent les
règlements et procédures prescrits,  en vertu d'un attachement à un « principe de justice » et
dans un « souci d'équité » (Warin (Philippe), Les dépanneurs de justice, Les « petits fonctionnaires »,
entre qualité et équité,  Paris :  LGDJ, 2002).  Cette proposition ne nous semble cependant pas à
même d'invalider le modèle de la street-level buraucracy. D'abord, elle s'appuie sur le recueil de
déclarations dans le cadre d'une enquête par questionnaire et non sur la base d'observations des
pratiques effectives. Ensuite, Warin reconnaît lui-même qu'« une minorité de fonctionnaires […]
opère [il faudrait plutôt dire « déclare opérer »] régulièrement sur le mode de l'arrangement
avec les règles » et qu'« on les trouve plutôt à la préfecture, à la Trésorerie générale, à la direction
de la Sécurité Publique » (ibid. p. 83, c'est nous qui soulignons). Cette dernière indication conforte
plutôt l'idée selon laquelle les policiers (bien qu'ils ne relèvent pas tous de la direction de la
Sécurité  Publique)  exercent  bien  un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  Warin  semble  d'ailleurs
admettre  plus  généralement  l'existence.  Mais  celui-ci  serait  exercé  non pour  contourner  les
règles  mais  pour  mieux  les  mettre  en œuvre.  Il  s'agirait,  pour  les  petits  fonctionnaires,  de
« subordonner  leur  action  à  une  idée  de  justice  sociale »  (ibid. p.  88).  Si  l'on  suit  bien  le
raisonnement, c'est moins la lettre que l'esprit de la Loi qui orienterait les actions des agents des
administrations, ceux-ci pouvant choisir de déroger à la première pour mieux se conformer au
second. En admettant que les choses se passent ainsi, il faudrait s'interroger sur les principes de
jugement  que  les  agents  mettent  en  œuvre  pour  estimer  qu'une  situation  particulière
commande,  plus qu'une autre,  de s'en tenir  à la  lettre ou de se  référer  à l'esprit.  Est-on par
ailleurs assuré que les agents font la même lecture de l'esprit de la Loi,  qu'ils partagent une
même conception de la « justice sociale » ?  Dans le cas contraire,  s'ils  investissent dans leur
action,  des convictions personnelles,  ils  sont  bien des  policy makers.  Pour une discussion de
l'ouvrage de Warin,  voir  également  Weller  (Jean-Marc),  « Le  travail  administratif  des  petits
bureaucrates :  enjeux  et  transformations »,  in Dreyfus  (Françoise)  et  Eymeri  (Jean-Michel),
Science politique de l'administration, Une approche comparative, Paris : Economica, 2006.
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instrument inerte, contrairement à ce que présuppose sa caractérisation, dans le
cadre d'une théorie d'inspiration marxiste1, comme « Appareil d’État » qui conduit
à (ne) l'envisager (que) comme un outil au service de la domination d'une classe
sur une autre et autorise à « faire l'économie de l'observation des pratiques »2. 
1.2. La question de la culture policière
En  saisissant  la  police  « par  le  bas »,  en  étant  attentifs  aux  « pratiques
locales »3,  aux « schèmes cognitifs et institutionnels mobilisés par les acteurs au
sein de l'institution policière pour désigner et classer ce qu'ils font »4, sociologues
et  politistes  montrent  que,  sans  y  être  complètement  étranger,  le  travail  des
policiers  de  base  n'est  pas  réductible  à  la  mise  en  œuvre  de  procédures
standardisées et conçues en amont à des niveaux hiérarchiques supérieurs. Quand
bien même leur activité est contrainte (autant que définie et rendue possible) par
un ensemble de prescriptions et d'interdits de nature législative ou réglementaire
(Constitution, code de procédure pénale, code de déontologie...) et d'injonctions
hiérarchiques plus ou moins formalisées,  selon une logique bureaucratique,  les
policiers  ne  se  trouvent  pas  pour  autant  munis  de  toutes  les  règles  pratiques
susceptibles  de  « dicter  en  toutes  circonstances  le  détail  des  conduites  et  des
modes opératoires »5 adaptés aux situations concrètes qu'ils rencontrent6 et dans
1 Pour un exemple de ce type d'approche, voir Gleizal (Jean-Jacques), La police nationale. Droit et
pratique policière en France, Grenoble : Presse nationale de Grenoble, 1974.
2 Bourdieu  (Pierre),  « Le  mort  saisit  le  vif.  Les  relations  entre  l'histoire  réifiée  et  l'histoire
incorporée », Actes de la recherche en sciences sociales, 1980, n°32-33, p. 4.
3 Avril  (Christelle),  Cartier  (Marie),  Siblot  (Yasmine),  « Les  rapports  aux  services  publics  des
usagers et agents de milieux populaires : quels effets des reformes de modernisation ? », art.
cité, p. 10.
4 Mainsant  (Gwenaëlle),  « L'état  en action :  Classements  et  hiérarchies  dans les  investigations
policières en matière de proxénétisme », Sociétés contemporaines, 2008/4, n°72, p. 38.
5 Monjardet (Dominique), « La culture professionnelle des policiers », Revue française de sociologie,
1994, 35-3. p. 394.
6 Le travail policier est, de ce point de vue, comparable à celui des surveillants de prison, en prise
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lesquelles,  dès  lors,  sont  engagées  des  opérations  de  qualification,  de  codage,
d'interprétation, de typification. Certains travaux1 – qui s'attachent le plus souvent
à rendre compte des phénomènes d'apparition de la violence policière dans les
interactions avec le public2 - insistent alors sur la logique de la situation pour rendre
compte de l'agir policier  en situation. Cette perspective ethnométhodologique ou
pragmatiste semble considérer que « la vérité de l'interaction est toute entière dans
l'interaction »3.  Pourtant,  en  ce  domaine  comme  en  d'autres4,  l'interaction  est
« enserrée dans des contraintes qui resteraient incompréhensibles si elles étaient
seulement  ramenées  aux  seules  propriétés  immédiatement  visibles  de  la
situation5 ».  D'autres  travaux  mettent  au  contraire  l'accent  sur  la  culture
professionnelle  dont  seraient  porteurs  les  policiers  et  qui  déterminerait  les
comportements adoptés dans le courant de leur activité. 
A  la  suite  des  enquêtes  de  Westley6 et  de  Skolnick7,  s'est  d'abord
avec  une  « contradiction  fondamentale »  entre  la  logique  bureaucratique  et  la  logique  du
maintien de l'ordre (Chauvenet (Antoinette), Orlic (Françoise), Benguigui (Georges),  Le monde
des  surveillants  de  prison,  Paris :  PUF, 1994).  Voir  également Benguigui (Georges),  Chauvenet
(Antoinette), Orlic (Françoise), « Prisons sous surveillance. Le personnel des prisons. Essai de
sociologie du travail », Déviance et société, n°22, 1992, p. 491-497.
1 Voir par exemple Bittner (Egon), « De la faculté d'user de la force comme fondement du rôle de
la police »,  art. cité ou Reiss (Albert), « Violences policières. Réponses à des questions-clefs »
[1968],  in Brodeur (Jean-Paul) et  Monjardet (Denis) (ed.),  Connaître la police. Grands textes de la
recherche anglo-saxonne, Paris : Les cahiers de la sécurité intérieure, hors-série, 2003, p. 105-125.
2 Pour une revue de la littérature sociologique anglo-saxonne consacrée aux violences policières,
on peut se référer à Jobard (Fabien), Les violences policières, État des recherches dans les pays anglo-
saxons, Paris : L'Harmattan, 1999.
3 Nous reprenons ici une formule de Pierre Bourdieu :  « la vérité de l’interaction n’est jamais
toute entière dans l’interaction telle qu’elle se livre à l’observation » (Bourdieu (Pierre),  Choses
dites, Paris : Minuit, 1987, p. 151). 
4 Voir par exemple la critique adressée par Christelle Avril, Marie Cartier et Yasmine Siblot aux
« recherches  sociologiques  [qui]  ont  contribué  à  donner  une  vue  plus  rapprochée  du
fonctionnement quotidien des administrations, des pratiques de leurs agents de divers grades et
des  relations  effectives  qu’ils  ont  entre  eux »,  tout  en  tendant  à  « décontextualiser  les
interactions étudiées » in Avril (Christelle), Cartier (Marie), Siblot (Yasmine), « Les rapports aux
services  publics  des  usagers  et  agents de  milieux populaires  :  quels  effets  des  reformes de
modernisation ? », art. cité, p. 9.
5 Jobard (Fabien),  « Le nouveau mandat policier :  faire la police dans les zones dites de "non-
droit" », Criminologie, vol. 38, n° 2, 2005, p. 112.
6 Westley (William A.), Violence and the police , A sociological study of law, custom and morality, op. cit.
7 Skolnick (Jerome), Justice without trial, New York : John Wiley, 1975 (1966).
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développée,  particulièrement  dans  le  monde  anglo-saxon,  une  tradition
sociologique identifiant une working personnality (« prédisposition à percevoir et à
agir d’une certaine façon »1) policière, façonnée dans et par le travail policier. Selon
Skolnick, ses traits principaux (le soupçon, l’isolement social, la solidarité interne,
un malentendu avec  le  public,  l’exercice  de  l’autorité,  un  rapport  ambigu à  la
morale,  la  fermeture  sur  le  corps,  le  conservatisme et  la  pression informelle  à
l’efficacité)2 et partagés par tous résultent des exigences particulières de l'emploi.
Ce dernier combine en effet trois caractéristiques - qu'il est possible de retrouver
isolément dans d'autres professions -, que sont l'exposition au danger, la nécessité
d'imposer une relation d'autorité avec le public et le souci de l'efficacité, et qui en
font la spécificité. Cette thèse appelle plusieurs objections. On peut d'abord, avec
Monjardet, mettre en question le lien établi entre « une situation de travail et les
propriétés  que  celle-ci  générerait  chez  ceux  qui  la  partagent »3.  Les
« caractéristiques  de  l'emploi »  retenues4 ont-elles,  comme  variables
indépendantes,  le  statut  de  « données »  « objectives »  ou  bien  font-elles  l'objet
d'une appréciation subjective, éventuellement différenciée ? Quid, par exemple, du
« danger » ? Une même situation peut ainsi être qualifiée de « dangereuse » par
certains et non par d'autres, et, quand elle l'est, elle peut encore faire l'objet d'un
jugement  positif  ou  négatif,  selon  que  ce  qui  apparaît  comme  une  « prise  de
risque »  est  valorisé  ou non.  De la  même manière,  est-on bien  certain  que les
critères d'efficacité font l'objet d'une définition partagée par tous ? Si la situation
de travail  ne peut  être  définie  indépendamment  des  perceptions  qu'en ont  les
individus, on peut difficilement admettre qu'elle soit au fondement d'une culture
professionnelle commune. 
1 Ibid., p. 42-43.
2 Ibid., p.45.
3 Monjardet (Dominique), « La culture professionnelle des policiers », art. cité, p. 397 et 398.
4 Ces caractéristiques elles-mêmes pourraient être débattues. Ainsi, l'« exposition au danger » ne
caractérise pas, loin s'en faut, l'activité de tous les policiers.
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L'existence d'une culture policière unique et homogène est d'ailleurs remise
en cause par une série de travaux. Ainsi, l'enquête menée aux États-Unis dans les
années  1970 par  Elizabeth  Reuss-Ianni  et  Francis  Ianni1 conduit  ces  derniers  à
établir une distinction entre policiers de terrain et responsables des services, entre
une  street-cop  culture et  une management  cop  culture,  qui  proposent  des  visions
différentes voire conflictuelles des objectifs comme des modes opératoires de la
police. En France, c'est d'abord l'enquête dite Interface qui, à partir des réponses à
un questionnaire administré à près de 70 000 policiers, rend visible la diversité, au
sein de la police nationale, des représentations du métier, des rapports à la loi et
des conceptions des relations avec le public2. Ce résultat est confirmé par l'étude
récente menée par Philippe Coulangeon, Geneviève Pruvost et Ionela Roharik3 qui
donne à voir la pluralité des « idéologies professionnelles »4. « Ainsi se dessinent à
l'intérieur de la profession des univers idéologiques structurés et contrastés, ce qui
conduit […] à rompre avec l'idée d'unité »5 et à penser la culture policière comme
un « espace de débats »6,  « délimité par les deux dimensions que sont les enjeux
majeurs de la fonction policière, son rapport à la loi et son rapport à l'autre (au
non policier) »7.  Sans nier la pertinence du concept de « culture policière »,  ces
travaux indiquent donc que « la culture professionnelle n'est pas ce qui amènerait
les policiers à se ressembler, mais ce qui les rassemble sur le forum des débats qui,
1 Reuss-Ianni (Elisabeth), Ianni (Francis), « Street Cops and Management Cops. The Two Cultures
of Policing » in Punch (Maurice) (dir), Control in the Police Organization, Cambridge (MA) : MIT
Press, 1983 et Reuss-Ianni (Elisabeth), Two Cultures of Policing. Street Cops and Management Cops,
New Brunswick/London : Transaction Publishers, 1993.
2 Hauser  (Gilles),  Masingue  (Bernard),  Les  Policiers,  leurs  métiers,  leur  formation,  Paris :  La
Documentation française, 1983.
3 Coulangeon  (Philippe),  Pruvost  (Geneviève),  Roharik  (Ionela),  1982-2003  :  enquête
sociodémographique sur les conditions de vie et d’emploi de 5 221 policiers, Rapport au ministère de
l’Intérieur, Paris : Institut des Hautes Études de la Sécurité Intérieure, 2003.
4 Coulangeon (Philippe), Pruvost (Geneviève), Roharik (Ionela), « Les idéologies professionnelles.
Une analyse en classes latentes des opinions policières sur le rôle de la police », Revue française
de sociologie, 2012/3, n° 533, p. 493-527.
5 Champy (Florent), La sociologie des professions, Paris : PUF, 2009, p. 113.
6 Monjardet (Dominique), « La culture professionnelle des policiers », art. cité, p. 398.
7 Ibid., p. 409.
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pour eux, sont professionnellement significatifs »1.
La  rupture  avec  la  vision  d'une  culture  professionnelle  résultant  des
caractéristiques « objectives » de la situation de travail oblige par ailleurs à porter
attention  à  l'ensemble  des  processus  qui  composent  la  socialisation
professionnelle. 
Les travaux de John Van Maanen2 constituent, en la matière, une référence
incontournable. La fabrication des policiers (the making of policemen) est analysée
par Van Maanen comme un processus qui  débute avant même l'entrée dans la
police, au moment du « choix » de la carrière et se poursuit avec l'admission en
école de police et la scolarité, au cours de laquelle, soumise à « la discipline dure –
et souvent arbitraire – de l'organisation »3, la jeune recrue se forme aux « aspects
les  plus  techniques  du  travail  de  police »4 et  y  développe  un  sentiment
d'appartenance au groupe de pairs. L'entrée sur le terrain qui suit la formation en
école constitue ensuite  une étape décisive (« le choc de la réalité amenant à la
pleine  conscience  d'être  un  policier »5),  la  recrue  faisant,  en  quelque  sorte,
l'expérience  de  son  inexpérience.  Au  cours  de  cette  phase  d'apprentissage
pratique,  la  formation  reçue  en  école  est  régulièrement  disqualifiée  par  les
policiers aguerris qui initient les novices et les mettent à l'épreuve. La dernière
étape de ce processus de fabrication (que Van Maanen nomme « évolution ») est
celle de la confrontation des attentes et des représentations que le jeune policier a
nourries à l'égard du métier à la « réalité » de son exercice. Elle est marquée par un
ensemble  de  désillusions :  désillusion  à  l'égard  du  travail  lui-même,  dont  une
1 Ibid., p. 409.
2 Voir  notamment  Van Maanen (John),  «  Observations on the Making of policemen »,  Human
Organisations, 32 (4), 1973, p. 407-418 et Van Maanen (John), «Police socialization : a longitudinal
examination of job attitudes in a urban police department»,  Administration Science Quarterly,  20,
1975, p. 207-228. L'article de 1973 est repris , traduit en Français sous le titre « Comment devient-
on policier ? », dans  Brodeur (Jean-Paul) et  Monjardet (Denis) (éd.),  Connaître la police. Grands
textes de la recherche anglo-saxonne, op. cit., p. 129-154.
3 Van Maanen (John), « Comment devient-on policier ? », art. cité, p. 136.
4 Ibid., p. 136. 
5 Ibid., p. 141.
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bonne partie est constituée de tâches jugées peu gratifiantes et auxquelles il s'agit
d'essayer d'échapper ; désillusion à l'égard de l'organisation qui se traduit par un
rejet silencieux des normes et procédures définies par la hiérarchie ; désillusion à
l'égard du public, avec lesquelles les relations se révèlent le plus souvent d'une
qualité  bien  inférieure  aux  anticipations.  Finalement,  la  socialisation
professionnelle  du  policier  s'apparente  alors  avant  tout  à  un  processus  de
formation  d'un  sentiment  d'appartenance  au  groupe  qu'il  constitue  avec  ses
collègues, d'une conscience de faire partie d'un « nous » qui s'oppose à un « eux »
composé des supérieurs et du public (« a gradual development of an "in the same
boat" consciousness »1) et de conformation à une attitude consistant en priorité à
éviter les ennuis (« a "don't make wave" occupational philosophy »2). « En devenant
semblable à ses pairs dans sa manière de sentir et de réagir, la recrue évite la censure du
département,  de son supérieur  et,  plus  important,  de  ses  collègues »  écrit  Van
Maanen3. Ainsi décrite, la socialisation professionnelle apparaît également comme
le processus au cours duquel s'acquiert une culture relativement homogène4, qui
se  construit  pour  l'essentiel  indépendamment  des  prescriptions  officielles  de
l'organisation (voire contre elles) et se transmet d'une génération à l'autre5. 
C'est par rapport au modèle canonique développé par Van Maanen, et non
1 Van Maanen (John), «Police socialization : a longitudinal examination of job attitudes in a urban
police department», art. cité.
2 Ibid.
3 Van Maanen (John), « Comment devient-on policier ? », art. cité, p. 152. C'est nous qui soulignons.
4 Ainsi, selon Van Maanen, « the police culture can be viewed as molding the attitudes - with
numbing regularity - of virtually all who enter » (Van Maanen (John), «Police socialization : a
longitudinal examination of job attitudes in a urban police department», art. cité).
5 Critique à  l'égard de cette  thèse,  Janet  Chan estime  ainsi  qu'à  la  suite  des  travaux de Van
Maanen, la culture policière a été largement envisagée par la sociologie de la police comme un
« système de valeurs et  de représentations partagées,  qui se transmet d'une génération à la
suivante »  (« a system of  shared  values  and understandings  which  is  passed  on  from  one
generation »),  l'intégration progressive de cette culture policière par les nouvelles recrues se
traduisant par l'adoption d'attitudes conservatrices et cyniques ainsi que de pratiques déviantes
(« The conventional wisdom is that as recruits become integrated into the operational ("street
cop") culture, they adopt conservative, cynical attitudes as well as deviant practices ») (Chan
(Janet),  «  Using Pierre  Bourdieu's  Framework  for  Understanding  Police  Culture  »,  Droit  et
société, 2004/1 n°56-57, p. 328).
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sans lui  faire  subir  des  aménagements  plus  ou moins  importants,  que vont se
positionner des travaux, qui, à sa suite, interrogent la socialisation professionnelle
des  policiers.  Ainsi,  Nigel  G.  Fielding1 approfondit  la  distinction déjà  présente
chez  Van  Maanen  entre  socialisation  formelle  et  socialisation  informelle2.  La
première,  qui  se réalise pour l'essentiel  en école de police,  résulte des « efforts
planifiés de l'organisation pour transformer les recrues » (« the planned efforts of
the  organization  to  transform  recruits  into  novice  members »)  tandis  que  la
seconde opère dans les interactions avec les pairs, au cours desquelles se transmet
la  « culture  du  métier »  (« the  occupational  culture  of  police  officers »3).  Cette
dernière semble prendre le pas sur les acquis de la socialisation formelle, à mesure
que les jeunes recrues se confrontent aux réalités du métier, confrontation qui n'est
pas  sans  susciter,  comme  le  signalait  également  Van  Maanen,  déceptions  et
désillusions. Toutefois, Fielding, notant que l’individu est à la fois « créateur et
créature de l’organisation »4,  défend une conception moins « mécanique » de la
socialisation professionnelle. Il estime ainsi qu'entre la culture professionnelle et
l'individu  s'interposent  les  « perceptions  individuelles »  de  ce  dernier,  celles-ci
pouvant entraîner un refus d'adhérer à celle-là. Il est alors conduit à rompre avec
l'idée d'unité de la culture policière5, évoquant ainsi l'existence de « sous-cultures
1 Fielding  (Nigel  G.),  Joining  Forces.  Police  training,  socialization  and  occupational  competence,
London : Routledge, 1988.
2 Pour une discussion de la distinction entre socialisation formelle/socialisation informelle, voir
Moreau de Bellaing (Cédric),  La police dans l'État de droit, Les dispositifs de formation initiale et de
contrôle interne de la police nationale dans la France contemporaine, Thèse de doctorat, sous la direction
de  Favre  (Pierre),  Paris  :  Institut  d’Études  Politiques,  2006,  notamment  p.  115  à  128.  Voir
également  Moreau  de  Bellaing  (Cédric),  « De  l'obligation  à  la  ressource,  L'apprentissage
différencié des rapports au droit à l’École nationale de police de Paris », Déviance et société, 2010,
Vol. 34, n°3, p. 325-346.
3 Fielding (Nigel G.), Joining Forces. Police training, socialization and occupational competence, op. cit.,
p. 1.
4 Ibid., p. 205.
5 « Il  ne  faut  pas  oublier  qu'entrer  dans  la  police  n'est  pas  automatiquement  entrer  dans  la
culture, que certains policiers ne veulent pas et ne voudront jamais adhérer à cette culture, qu'il
y a plus d'une culture policière et  que les décisions individuelles sont  toujours l'expression
d'une  perspective  individuelle »  écrit-il  (Ibid.,  cité  par  Gorgeon  (Catherine),  « Socialisation
professionnelle des policiers : le rôle de l'école », Criminologie, XXIX, n°2, 1996, p. 145). 
58
policières »  quoiqu'« aucune  hypothèse  [ne  soit]  avancée  sur  les  éléments
structurant ces différentes sous-cultures »1. 
Alors que les  études de Van Maanen et  Fielding reposent sur un travail
d'observation  ethnographique,  Dominique  Monjardet  et  Catherine  Gorgeon
tentent de saisir « en temps réel »2 les effets de la socialisation professionnelle au
moyen  d'une  enquête  quantitative  longitudinale3.  Suivant  une  promotion  de
gardiens de la paix qu'ils interrogent à six reprises entre 1992 et 2002, Monjardet et
Gorgeon  mettent  d'abord  en  évidence,  par  delà  certains  traits  communs,  « la
variété  des  motivations,  des  connaissances  et  des  attentes »4 des  recrues  au
moment  de  leur  entrée  en  école  de  police.  Si  « l'année  de  scolarité  resserre  la
1 Gorgeon (Catherine), « Socialisation professionnelle des policiers : le rôle de l'école », art. cité, p.
145.
2 Gorgeon Catherine, « La "cohorte de gardiens de la paix" : quels apports pour la connaissance
de la culture professionnelle des policiers ? »,  in Monjardet (Dominique),  Notes inédites sur les
choses policières, 1999-2006, Paris : La Découverte, 2008, p. 233.
3 Les  différents  temps  de  cette  enquête  sont  successivement  présentés  dans :  1)  Monjardet
(Dominique) et Gorgeon (Catherine),  La socialisation professionnelle : 1167 recrues- description de la
121ème  promotion des élèves-gardiens de  la  paix de  la  police nationale,  Paris :  Institut des Hautes
Études de la Sécurité Intérieure, 1992 ;  2)  Monjardet (Dominique) et Gorgeon (Catherine),  La
socialisation professionnelle des policiers, Étude longitudinale de la 121ème promotion des élèves gardiens
de la paix. Tome 1 : La formation initiale, Paris : Institut des Haute Études de la Sécurité Intérieure,
1993 ;  3)  Monjardet  (Dominique)  et  Gorgeon  (Catherine), La  socialisation  professionnelle  des
policiers,  Étude  longitudinale  de  la  121e  promotion  des  élèves  gardiens  de  la  paix.  Tome  2 :  La
titularisation,  Paris :  Institut  des  Hautes Études de la  Sécurité  Intérieure,  1996 ;  4)  Monjardet
(Dominique)  et  Gorgeon  (Catherine), La  socialisation  professionnelle  des  policiers,  Étude
longitudinale de la 121e promotion des élèves gardiens de la paix.  Tome 3 : La banalisation, Paris :
Institut  des  Hautes  Études  de  la  Sécurité  Intérieure et  5)  1996 ;  Monjardet  (Dominique)  et
Gorgeon (Catherine),  La socialisation professionnelle  des policiers,  Étude longitudinale de la 121ème
promotion des élèves gardiens de la paix.  La socialisation professionnelle des policiers, dix ans plus tard.
Tome 4 : La cristallisation, Paris : Institut des Hautes Études de la Sécurité Intérieure, 2004. Pour
une  présentation  résumée  des  résultats  de  cette  enquête,  on  peut  se  référer  à  Gorgeon
Catherine,  « La  "cohorte de gardiens de la paix" :  quels  apports pour la connaissance de la
culture professionnelle des policiers ? », art. cité, p. 229-243. C'est à cette présentation que nous
nous référons le plus souvent ici.  Signalons qu'une enquête a été conduite au Québec sur le
même modèle  par  Marc  Alain.  Voir  notamment  Alain  (Marc),  « L'éthique  policière  est-elle
soluble dans l'eau des contingences de l'intervention ? Les recrues québécoises, trois ans après
la fin de la formation initiale », Déviance et société, 2007, Vol. 31, n°3, pp. 257-282. 
4 Gorgeon Catherine, « La "cohorte de gardiens de la paix" : quels apports pour la connaissance
de la culture professionnelle des policiers ? », art. cité, p. 237.
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diversité initiale »1 et  occasionne, chez certains,  une forme de désenchantement
liée à la découverte de certaines tâches non anticipées, il n'en demeure pas moins
qu'« à l'issue de la scolarité, ce qu'indiquent les données, c'est [...] le pluralisme
maintenu des recrues sur l'ensemble des variables significatives dans la définition
de la police, de ses missions, des métiers qui y correspondent, des rapports qu'elle
doit entretenir avec l'autre et avec la loi »2. Après une année d'expérience, comme
le montrent déjà Van Maanen et Fielding, « le désenchantement s'accentue »3 mais
les  gardiens de la paix interrogés continuent d'être porteurs de représentations
très différentes de la police. La poursuite de la carrière (cinq ans après la sortie de
l'école)  entraîne  ensuite  une  recomposition  des  critères  et  principes  de
différenciation de la population étudiée puis leur stabilisation. Finalement, après
dix ans d'activité, au cours desquels certains clivages se renforcent, Monjardet et
Gorgeon  observent  une  « cristallisation du  pluralisme  policier »4,  qui  valide
l'hypothèse selon laquelle les « différents temps de la socialisation professionnelle
n'agissent pas uniformément sur l'ensemble des jeunes filles et des jeunes gens qui
ont embrassé la profession de policier mais que, bien au contraire, le pluralisme
des opinions, attentes et attitudes à l'égard du métier […] vont servir de "filtre", de
tamis  à  travers  lequel  vont  être  reçus  et  vécus  l'ensemble  des  événements
composant  les  différentes  étapes  de  leur  socialisation  professionnelle »5.  Cette
dernière proposition ouvre une piste de recherche et soulève une objection. 
D'abord, elle invite à s'intéresser aux conditions qui rendent possible cette
diversité  des  représentations  et  conceptions,  des  rapports  au  métier  et  des
manières de le vivre, et à les chercher jusques et y compris dans les expériences
1 Ibid., p. 238.
2 Gorgeon (Catherine), « Socialisation professionnelle des policiers : le rôle de l'école », art. cité, p.
151.
3 Gorgeon Catherine, « La "cohorte de gardiens de la paix" : quels apports pour la connaissance
de la culture professionnelle des policiers ? », art. cité, p. 239.
4 Ibid., p. 242.
5 Ibid., p. 233.
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socialisatrices vécues avant l'entrée dans le métier ou en dehors de celui-ci1.  À
partir d'une enquête longitudinale au cours de laquelle elle collecte des matériaux
variés (entretiens, questionnaires, observations), la sociologue australienne Janet
Chan2 montre ainsi que la socialisation professionnelle des policiers nouvellement
recrutés contribue bien à façonner des attitudes communes (adoption d'une forme
de « cynisme, désintérêt pour le travail administratif, défiance envers la hiérarchie
et les individus extérieurs à la police, incluant le "public" »3) mais ne se réduit pas
à l'adhésion passive à une culture homogène,  leurs jugements  sur le  métier  et
l'organisation  restant  sous  l'influence  de  leurs  propres  expériences.  Dans  le
prolongement de ces travaux, David Pichonnaz entend également « insiste[r] sur
« la  diversité des habitus professionnels des nouvelles recrues et sur le rôle de
leurs expériences antérieures »4. 
En ayant recours au concept d'habitus, Chan comme Pichonnaz contribuent
à  fonder  l'objection  que l'on  peut  adresser  aux  enquêtes,  qui,  comme celle  de
Monjardet  et  Gorgeon,  font  un  usage  particulier  de  la  notion  de  « culture
policière». Celle-ci semble être en effet essentiellement conçue – c'est aussi une
conséquence des méthodes d'investigation employées -  comme un ensemble de
représentations, de valeurs, de croyances, duquel sont exclues les pratiques. Dans la
1 Réfléchir  aux effets possibles de l'insertion de l'individu dans une pluralité  de « sphères de
vie », de son inscription dans différents statuts et de l'appropriation des rôles correspondants
sur  ses  représentations  (mais  aussi  ses  pratiques  et  son  engagement)  dans  le  domaine
professionnel, comme le proposent certains chercheurs travaillant sur le militantisme, pourrait,
de ce point de vue, constituer un programme de recherche prometteur. Voir notamment Passy
(Florence),  « Interactions  sociales  et  imbrication  des  sphères  de  vie.  Une  analyse
phénoménologique  des  dynamiques  de  désengagement  »  in Fillieule  (Olivier)  (dir.),  Le
désengagement militant, Paris : Belin, 2005, p. 111-128. 
2 Voir par exemple Chan (Janet B. L.),  Changing Police Culture. Policing in a Multicultural Society,
Cambridge : Cambridge University Press, 1997 et Chan (Janet B. L.), Fair Cop. Learning the Art of
Policing. Toronto : University of Toronto Press, 2003.
3 « Cynicism,  dislike of paperwork,  and distrust  of  management and outsiders,  including the
general public » (Chan (Janet), « Using Pierre Bourdieu's Framework for Understanding Police
Culture », art. cité, p. 343).
4 Pichonnaz (David),  Former pour réformer. Sociologie de l’hétérodoxie policière et de l’entrée dans la
profession,Thèse de doctorat sous la direction de Offerlé (Michel) et Surdez (Muriel), Fribourg,
Paris : Université de Fribourg et EHESS, 2014, p. 37.
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tradition anglo-saxonne, la cop culture apparaît même comme le facteur explicatif
des pratiques1 (éventuellement déviantes), ainsi que le note Chan : « Police culture
is therefore  seen as a breeding ground for unprofessional practices »2. Sont ainsi
exclus du champ de la culture policière, toutes les « façons de faire », les routines,
les postures corporelles, les gestes, les manières de s'approprier les objets, tels que
l'uniforme,  l'arme  ou  le  véhicule  sérigraphié,  par  lesquels  l'appartenance  à  la
police  est  rendue  manifeste  et  est  concrètement  éprouvée.  Or,  la  culture
professionnelle des policiers ne saurait, ni plus ni moins que toute autre  culture,
être réduite à une dimension « purement idéelle »3.
De  cette  présentation  (qui  n'a  pas  de  prétention  à  l'exhaustivité)4 des
principaux acquis  de la  sociologie de la police  et  des  débats  qui  la  traversent,
émerge alors une série de questions imbriquées, qui restent en partie pendantes :
-  S'il  est  acquis  que les  policiers  de terrain  bénéficient  d'un pouvoir
d'appréciation et  d'une latitude d'action  en situation,  en quoi  et  dans
quelle  mesure  cette  autonomie  est-elle  néanmoins  bornée  par  un
ensemble  de  prescriptions,  règles  et  procédures  formelles  qui
contribuent à définir leur « mandat »5 ?
1 De ce  point  de  vue,  Didier  Fassin note  à  juste  titre  que le  concept  de  culture  « fonctionne
souvent de manière tautologique, puisqu'on suppose que les policiers font ce qu'ils font à cause
de leur culture et que les raisons pour lesquelles ils le font constituent ce qui caractérise cette
culture » (Fassin (Didier), La force de l'ordre, op. cit., p.44)
2 Chan (Janet), « Using Pierre Bourdieu's Framework for Understanding Police Culture », art. cité,
p. 328.
3 Biland  (Émilie),  « Les  cultures  d'institution »  in Lagroye  (Jacques)  et  Offerlé  (Michel)  (dir.),
Sociologie de l'institution, op. cit., p. 178.
4 On  l'aura  compris,  toute  entière  vouée  à  la  construction  de  notre  objet,  cette  « revue  de
littérature » (de laquelle sont absents de nombreux travaux importants) n'a pas pour ambition
d'établir un état des lieux complet de la recherche sociologique sur la police.
5 Sur la notion de « mandat », voir Hughes (Everett C.),  Le regard sociologique, op. cit. On doit à
Jean-Paul Brodeur une métaphore particulièrement saisissante pour étudier le mandat policier.
Celui-ci  évoque en effet  à  son propos un « chèque en gris :  « La signature  et  les  montants
consentis sont d'une part assez imprécis pour fournir au ministre qui l'émet le motif ultérieur
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- Dans quelle mesure ces prescriptions, règles et procédures formelles
sont-elles  vécues  comme  des  contraintes  à  l'action  -  auxquelles  les
policiers se plient « bon gré mal gré » ou qu'ils tentent de contourner,
mais  qui  leur  restent  « extérieures »  -  ou  font-elles  l'objet  d'une
appropriation voire d'une incorporation ?
-  L'intégration  d'une  « culture  policière »  se  réduit-elle  à  l'adoption
progressive  de  normes  et  de  conduites,  de  représentations  et  de
pratiques,  caractérisées  par  une  mise  à  distance  des  (voire  une
opposition  aux)  prescriptions,  règles  et  procédures  formelles ?  Dans
quelle mesure la socialisation professionnelle des policiers n'est-elle pas
indissociablement  un  processus  articulant  socialisation  formelle  et
socialisation  informelle,  socialisation  planifiée  et  socialisation  par  les
pairs ? L'une et l'autre doivent-elles nécessairement être opposées ?
-  Dans quelle  mesure la  socialisation professionnelle  détermine-t-elle
l'agir  policier ?  Les  policiers  (n')  agissent-ils  (qu')  en policiers ?  Dans
quelle mesure leurs représentations et pratiques sont-elles tributaires de
ce qu'ils sont par ailleurs ? 
La sociologie des institutions fournit, nous semble-t-il, un cadre théorique
approprié pour se saisir de ces questions1, qu'elle invite à reformuler.
d'une  dé-négation  plausible  de  ce  qui  a  été  effectivement  autorisé  ;  ils  sont  toutefois
suffisamment lisibles pour assurer au policier qui reçoit ce chèque une marge de manœuvre
dont il pourra, lui aussi, affirmer de façon plausible qu’elle lui a été explicitement concédée »
(Brodeur (Jean-Paul), « La police, mythe et réalité », Criminologie, volume 17, numéro 1, 1984, p.
33, article repris dans Brodeur (Jean-Paul), Visages de la police, Pratiques et perceptions, Montréal :
Presses Universitaires de Montréal, 2003, p. 17-48). 
1 S'en  saisir  et  non  y  répondre,  ce  qui,  cela  va  de  soi,  requiert  un  travail  d'enquête,  afin
d'« éprouver  la  fécondité  [de]  notions  [comme celle  d'institution]  dans  l’analyse  des  données
empiriques » (Lagroye (Jacques), « L'institution en pratiques », Revue suisse de science politique, 8 (3-
4), 2002, p. 116). De ce point de vue, il convient de noter que cette thèse ne prétend pas prendre en
charge l'ensemble de ces questions.
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1.3. La police comme institution
« Partout où l‘on nous  distribue un uniforme, on
nous offre également une peau »1. 
Erving Goffman
« Ainsi,  l'histoire  objectivée  ne  devient  agie  et
agissante  que  si  le  poste,  plus  ou  moins
institutionnalisé, avec le programme d'action, plus
ou moins codifié, qu'il enferme, trouve, à la façon
d'un  vêtement,  d'un  outil,  d'un  livre  ou  d'une
maison,  quelqu'un  pour  s'y  retrouver  et  s'y
reconnaître assez pour le reprendre à son compte, le
prendre en main, l'assumer, et se laisser du même
coup posséder par lui »2. 
Pierre Bourdieu
Toutes ces questions peuvent en effet se ramener à une interrogation sur
« l'emprise qu'exerce l'institution sur celles et ceux qui s'investissent en elle »3. 
Être policier, c'est être membre d'un groupement caractérisé par un degré
élevé de cristallisation ou, mieux, d'objectivité4. Semblable sous ce rapport à l’Église
catholique5,  la  police  nationale  est,  si  l'on  peut  dire,  une  institution
« particulièrement institutionnalisée »6. En effet, elle est objectivée dans le langage
(elle porte un nom connu de tous), dans des objets matériels (des bâtiments par
exemple)  qui  sont  également  symboliques  (uniformes).  Y  appartenir,  c'est
« recevoir une identité formelle »7, c'est occuper une place dans une hiérarchie elle-
1 Goffman (Erving), Les cadres de l'expérience, Paris : Minuit, 1991, p. 567.
2 Bourdieu (Pierre), Méditations pascaliennes, op. cit., p. 182.
3 Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel), « Pour une sociologie des institutions», art. cit., p.19.
4 Berger  (Peter),  Luckmann  (Thomas),  La  construction  sociale  de  la  réalité,  Paris :  Méridiens
Klincksieck, 1996.
5 Lagroye (Jacques), Appartenir à une institution. Catholiques en France aujourd'hui, op. cit.
6 Lagroye (Jacques) et  Offerlé (Michel),  avec Dubois (Vincent),  Eymeri-Douzans (Jean-Michel),
François (Bastien), Nay (Olivier), « Débat en forme de conclusion et d'ouverture. Perspective de
la  sociologie  des  institutions »,  in  Lagroye  (Jacques)  et  Offerlé  (Michel)  (dir.),  Sociologie  de
l'institution, op. cit., p. 308.
7 Lagroye (Jacques), François (Bastien), Sawicki (Frédéric),  Sociologie politique, Paris : Presses de la
FNSP, Dalloz, 2012, p. 143.
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même objectivée (dans des « corps » et des « grades »), c'est se voir attribuer, selon
sa  position,  des  tâches  particulières,  et  se  conformer,  pour  les  réaliser,  à  un
ensemble de règles de conduite stabilisées (ce qui ne veut pas dire figées), qu'elles
soient strictement codifiées  (i.e.  consignées dans des  codes)  ou existent sous le
forme d'usages1 et  de pratiques ne nécessitant pas une réinvention permanente.
C'est,  finalement,  être  enserré  dans  un  « système  d'attentes  réciproques »2,  se
soumettre ainsi à des formes de contrôle social – formel3 ou informel – et s'exposer
à des sanctions si ces attentes sont ignorées ou contournées. En ce sens, appartenir
à la police nationale, c'est « penser dans les catégories qu'elle propose, agir comme
il est légitime d'agir quand on fait partie de ses membres »4. C'est, dit autrement,
adopter  la  culture de  l'institution,  culture  indissociablement  composée  de
représentations et de pratiques, de manières de voir et de manières d'agir. 
Mais  contre  les  conceptions  qui  tendent  à  prêter  aux  institutions  « une
réalité et une consistance propre, extérieure aux être sociaux qui n'auraient plus,
dès lors, qu'à en subir l'influence ou à s'en émanciper »5, contre « les analyses qui
réduisent les êtres humains à n'être que le produit de l'emprise institutionnelle,
celle-ci  leur  tenant  lieu  de  pensée,  leur  fournissant  mécaniquement  schémas
d'action  et  catégories  de  compréhension,  celles  en  un  mot  qui  en  font  des
1 « La règle de droit est certes une dimension constitutive de l'institution en ce qu'elle oriente les
manières d'agir et de penser, les modes de conduite et les croyances, les comportements et les
représentations des acteurs […]. Mais […] elle n'est qu'une règle parmi une foule d'usages qui,
s'ils ne sont pas formalisés,  n'en ont pas moins une certaine solidité. Les règles codifiées ne
sauraient se confondre avec l'ensemble des  "règles institutionnelles" » écrit ainsi Olivier Nay
(Nay  (Olivier),  La  région,  une  institution.  La  représentation,  le  pouvoir  et  la  règle  dans  l'espace
régional, Paris : L'Harmattan, 1997 cité dans Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir), Sociologie
de l'institution, op. cit., p. 338.
2 Lagroye (Jacques), François (Bastien), Sawicki (Frédéric), Sociologie politique, op. cit., p. 143.
3 Sur  « les  instances  de  contrôle  interne »  (formel)  dans  la  police  nationale,  voir  Moreau  de
Bellaing (Cédric), La police dans l'État de droit, Les dispositifs de formation initiale et de contrôle interne
de la police nationale dans la France contemporaine, Thèse citée.
4 Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel), « Pour une sociologie des institutions », art. cité, p.19.
5 Desage  (Fabien),  Sibille  (Bastien),  « L'emprise  de  l'institué,  Forces  et  aléas  du  régime  de
"consensus" à la Communauté urbaine de Lille », in Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.),
Sociologie de l'institution, op. cit., p. 151.
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"machines" »1, il faut immédiatement rappeler que ce sont « les pratiques qui [...]
font exister »2 les institutions. L'institué (ou l'objectivé) n'agit pas comme une force
extérieure à laquelle seraient soumis passivement les individus3. Il ne s'actualise et
ne se reproduit que dans les usages qu'en font ces derniers. Ainsi occuper une
position dans la police nationale,  c'est  tenir un rôle,  qui  doit  être approprié,  qui
nécessite un travail d'ajustement aux attentes de l'institution. 
Pour les nouveaux entrants, l'école de police est, sans nul doute, un lieu où
s'opère une partie de ce travail d'ajustement, « une lente conversion au statut de
policier »4.  La  formation  qui  y  est  dispensée  n'a  pas  pour  unique  objectif  la
transmission de connaissances et de techniques. Lieu de vie5, d'une vie collective,
minutieusement réglée, fortement ritualisée et codifiée (levée des couleurs, mise
au garde-à-vous, salut de type militaire, déplacement collectif au pas cadencé dans
la  cour  d'Honneur...),  lieu  clos,  dont  l'accès  et  la  sortie  sont  contrôlés  et
réglementés, dans lequel le port de l'uniforme est de rigueur, l'école de police se
présente  sous  plusieurs  aspects  comme  une  « institution  disciplinaire6 »  pour
parler comme Michel Foucault, comme une « institution totale »7 pour reprendre
les termes d'Erving Goffman, ou, dans le vocabulaire d'Émile Durkheim8, comme
« un milieu moral […] toujours présent » qui « enveloppe de toutes parts ». L'enjeu
de la scolarité est bien l’inculcation de dispositions à agir, penser, sentir et juger en
1 Lagroye (Jacques), Appartenir à une institution, Catholiques en France aujourd'hui, op. cit., p. 159.
2 Lagroye (Jacques), « L'institution en pratiques », art. cité, p. 115.
3 Pas  plus  qu'il  n'est  réductible  à  un  ensemble  de  contraintes  sous  lesquelles  les  individus
chercheraient à maximiser leur satisfaction ou dont ils devraient « s'arranger » pour se ménager
des marges de liberté.
4 Moreau de Bellaing (Cédric),  La police dans l'État de droit, Les dispositifs de formation initiale et de
contrôle interne de la police nationale dans la France contemporaine, Thèse citée, p. 75. Voir également
Cassan (Damien), Une comparaison internationale de l'apprentissage et de la socialisation des policiers en
France et en Angleterre. Le gardien de la paix et le constable, Thèse de doctorat, sous la direction de
Demailly (Lise) et Duprez (Dominique), Université de Lille 1, 2005.
5 Les élèves y sont internes.
6 Foucault (Michel), Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris : Gallimard, 1975.
7 Goffman (Erving), Asiles. Études sur la condition sociale des malades mentaux, Paris : Minuit, 1968.
8 C'est ainsi qu'il caractérise les premières écoles chrétiennes dans Durkheim (Émile), L'évolution
pédagogique en France, Paris : PUF 1969, p. 38.
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policier, la formation d'une praxis, d'un  eidos et d'un ethos1 policiers, qui se donne
également à voir dans une hexis policière (postures, démarche)2. Pour autant, et
l'enquête  de  Monjardet  et  Gorgeon  en  atteste,  si  les  recrues  sortent
« transformées »  de  l'école,  la  culture  institutionnelle  n'est  pas  appropriée  par
toutes de la même manière. S'il en est ainsi, c'est bien que la re-socialisation, en
tant que socialisation « secondaire », qui opère à l'école de police doit « composer »
avec les « intériorisations antérieures »3. 
La  fin  de  la  scolarité  est  le  moment  où  cesse,  peu  ou  prou4,  l'action
programmée de  socialisation  des  recrues  par  l'institution.  C'est  alors  une
socialisation plus informelle – déjà à l’œuvre dès l'école, dans les interactions avec
les  pairs  ou,  en  certaines  occasions,  avec  les  formateurs5 -  qui  devient
prédominante dans le  processus  –  jamais  achevé -  de construction du policier.
C'est aussi l'exercice du métier qui fait le policier. En service et en situation comme
pendant les moments « intermédiaire[s] entre travail et hors travail »6, ce dernier
est confronté aux discours (incluant les « conseils des anciens »7), aux manières de
voir et d'agir de ses collègues et supérieurs, fait l'expérience des relations avec le
1 Sur  l'indissociabilité  des  composantes  logiques  et  axiologiques  de  l'habitus,  voir  Bourdieu
(Pierre), « Le marché linguistique », Questions de sociologie, Paris : Minuit, 1984, p. 133.
2 A propos des recrues qu'elle suit dans son enquête longitudinale, Chan note ainsi : « Physically,
they took on the posture and verbal manners of a police officer » (Chan (Janet), « Using Pierre
Bourdieu's Framework for Understanding Police Culture », art. cité, p. 343).
3 Berger (Peter),  Luckmann (Thomas),  La construction sociale de la réalité, op. cit.,  p. 195 et suiv.
Goffman note lui-même que l’institution totale,  quoiqu'elle  ait  pour vocation de réaliser  les
conditions  de  la  "mort  au  monde" » (Castel  (Robert),  « Présentation »,  in Goffman (Erving),
Asiles. Études sur la condition sociale des malades mentaux,  op. cit., p. 30) « ne saurai[t] substituer
[son] seul type de culture à cet ensemble déjà constitué » que forme la « culture importée » par
les reclus dans l'institution (Ibid., p. 55).
4 L'existence de dispositifs de formation continue doit en effet être mentionnée.
5 Sur les différents registres d'intervention des formateurs en école de police et l'articulation entre
les dimensions formelle et informelle, voir Moreau de Bellaing (Cédric),  La police dans l'État de
droit,  Les  dispositifs  de formation initiale  et  de  contrôle interne de la  police nationale  dans la  France
contemporaine, Thèse citée.
6 Pruvost (Geneviève), « Ordre et désordre dans les coulisses d’une profession. L’exemple de la
police nationale », Sociétés contemporaines, 2008/4, n° 72, p. 81.
7 Strauss (Anselm), Miroirs et masques. Une introduction à l'interactionnisme, Paris : Métaillié, 1992,
p. 116.
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public  et  avec  les  autres  institutions  (représentants  du Ministère  de  la  Justice,
avocats, travailleurs sociaux...), éprouve « la nécessité d’être solidaire pour que le
travail  soit  moins  pénible »1,  partage,  enfin,  la  « condition policière »2.  Loin  de
composer  une  culture  professionnelle  monolithique  et  nécessairement  opposée
aux acquis de l'apprentissage en école de police, ces représentations, ces schémas
d'appréhension et d'interprétation, ces routines et « tours de main » fournissent
une pluralité de « modèles cognitifs et pratiques sur les façons d'être, d'agir et de
penser »3,  que  l'individu  apprécie  à  travers  les  filtres  de  ses  expériences
socialisatrices  antérieures,  et  à  partir  desquels  il  se  construit  une  identité
professionnelle4, toujours susceptible d'être réaménagée et recomposée. 
Ainsi, appartenir à l'institution policière, et quoique la « force de l'institué »5
s'y fasse particulièrement sentir (ce qui, sans doute, limite le champ des manières
d'être et d'agir possibles, ce que l'on pourrait appeler, avec François de Singly, les
« répertoires de rôle »6), c'est tenir un rôle, que l'« on ne subit pas »7, mais qui fait
l'objet  d'un travail  d'appropriation  par  les  acteurs  engagés,  travail  dans  lequel
1 Spire  (Alexis),  « L'asile  au  guichet,  La  dépolitisation  du  droit  des  étrangers  par  le  travail
bureaucratique »,  Actes de la recherche en sciences sociales, 2007/4 n° 169, p. 21. Voir également
Spire (Alexis), Accueillir ou reconduire ? Enquête sur les guichets de l'administration, Paris : Raisons
d'agir, 2008.
2 Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit.
3 Siné (Alexandre), L'ordre budgétaire, L'économie politique des dépenses de l’État, Paris : Economica,
2006, p. 257.
4 Ainsi, les policiers stagiaires interrogés par Janet Chan font état de la diversité des manières
d'agir policières (« different policing styles ») auxquelles ils sont exposés au cours de leur stage.
Ils  émettent  également  des  jugements  (eux-mêmes  différenciés)  sur  ces  pratiques,  à  partir
desquels ils  se construisent  une représentation du type de policier qu'ils  souhaitent devenir
(« they could make up their own mind about the type of police they want to become ») (Chan
(Janet),  « Using Pierre Bourdieu's Framework for Understanding Police Culture »,  art. cit., p.
344).
5 Nous reprenons ici le titre de la troisième partie de l'ouvrage dirigé par Jacques Lagroye et
Michel Offerlé (Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.), Sociologie de l'institution, op. cit.)
6 Singly (de) (François),  Les uns avec les autres. Quand l'individualisme crée du lien , Paris : Armand
Colin, 2003.
7 Lagroye (Jacques), « On ne subit pas son rôle », Entretien avec Jacques Lagroye, Politix, Vol. 10,
N°38, 2ème trimestre 1997, p. 7-17.
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« interviennent  très  directement  leurs  dispositions  personnelles  les  plus
diverses »1, les « façons d'agir, de penser, de percevoir qu'ils ont incorporées au
cours de leur histoire et de leur socialisation professionnelles »2. Dès lors, si les
manières de tenir le rôle - et leur plus ou moins grande conformité aux attentes de
l'institution  -  sont  tributaires  des  dispositions  individuelles3,  se  pose,  pour
l'institution, la question du recrutement. 
2. Les enjeux du recrutement
« Mais si l’on a raison de penser que la police est là
pour rester, au moins dans un avenir prévisible, et
que le mandat des policiers consiste à affronter tous
les  problèmes  où  l’usage  de  la  force  risque  d’être
nécessaire,  et  si,  de  surcroît,  l’on  reconnaît
qu’accomplir  cette  tâche  de  manière  socialement
utile exige un savoir-faire des plus achevés, alors il
serait,  semble-t-il,  raisonnable  de  ne  choisir  pour
occuper cette fonction que les plus doués,  les  plus
prometteurs et les plus équilibrés d’entre nous »4. 
Egon Bittner
1 Dubois (Vincent), La vie au guichet, Relation administrative et traitement de la misère, op. cit., p. 3.
2 Avril (Christelle), Cartier (Marie),  Serre (Delphine),  Enquêter sur le travail, op. cit.,  p. 73. Voir
également  Dubois  (Vincent),  « L'action publique »  in Cohen (Antonin),  Lacroix  (Bernard)  et
Riutort (Philippe) (dir.), Nouveau manuel de science politique, op. cit., p. 318. La fécondité de telles
approches est parfaitement illustrée par de nombreux travaux. Outre ceux de Vincent Dubois et
d'Alexis Spire déjà mentionnés, on peut citer les travaux de Xavier Zunigo (« L'apprentissage
des possibles professionnels. Logiques et effets sociaux (des missions locales pour l'emploi des
jeunes) »,  Sociétés contemporaines,  2008/2, n° 70, p. 115-131) sur les conseillers dans les missions
locales.
3 Voir  également Dobry (Michel),  Sociologie  des  crises  politiques,  La  dynamique  des  mobilisations
multisectorielles, Paris : Presses de la FNSP, 1992, p. 217 et suiv.
4 Bittner (Egon), « Florence Nightingale à la poursuite de Willie Sutton, Regard théorique sur la
police », Déviance et Société, 2001, vol. 25, n°3, p. 302-303.
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« Courage,  dévouement,  disponibilité,  esprit
d'initiative, discipline, respect de la hiérarchie, sens
des  responsabilités,  voilà  autant  d'obligations  qui
s'imposent à tous »1.
Pierre Joxe, Ministre de l'Intérieur
« Le citoyen attend du policier qu'il ait la sagesse de
Salomon, le courage de David, la force de Samson, la
patience de Job, l'autorité de Moïse, la bonté du Bon
Samaritain, le savoir stratégique d'Alexandre, la foi
de Daniel, la diplomatie de Lincoln, la tolérance du
Charpentier de Nazareth, et enfin une connaissance
approfondie  des  sciences  naturelles,  biologiques  et
sociales. S'il a tout cela, il se peut qu'il soit un bon
policier »2.
August Vollmer, Chef de la police de Berkeley
Les  professions  dites  « indépendantes »  (agriculteurs,  artisans,
commerçants, entrepreneurs, professions libérales) présentent une particularité :
dès lors qu'un individu satisfait aux éventuelles conditions en termes de niveau de
diplôme ou de qualification que leur exercice suppose – des conditions parfois très
restrictives comme lorsqu'un système de  numerus clausus  limite l'accès aux titres
requis – il peut décider de s'engager dans la profession visée3. Ce n'est pas le cas
des professions salariées pour lesquelles l'individu doit  être engagé. La possibilité
d'entrer  dans une telle  profession est  donc conditionnée à  une décision ou un
ensemble de décisions prise(s) par autrui, composant le processus de recrutement.
En France, au sein des actifs, et sans même compter les chômeurs, pour qui, dès
lors  qu'ils  sont  à  la  recherche  d'un  emploi,  ce  processus  constitue  un obstacle
restant à franchir, ce sont au moins 91%4 des individus occupant actuellement un
1 Dans  La revue de  la  police nationale,  n°12, septembre 1984, p. 3,  cité par Jeanjean (Marc),  Un
ethnologue chez les policiers, Paris : Métaillié, 1990.
2 Cité dans Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit., p. 287.
3 Le maintien dans cette profession peut, lui, dépendre de tiers, notamment lorsqu'il suppose de
parvenir à se constituer une « clientèle ».
4 Insee,  Estimations  d'emploi  localisées  pour  2010.  On compte  donc  environ 9% d'actifs  non
salariés au sein des actifs occupés. 
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emploi  qui,  d'une manière  ou d'une autre,  ont  été  confrontés  à  cette  épreuve.
L'importance pour l'accès  à  l'emploi1 des  dispositifs  que mettent  en œuvre  les
employeurs pour sélectionner,  parmi les  candidats  déclarés ou potentiels,  leurs
futurs salariés, et, partant, leur influence sur les trajectoires socioprofessionnelles
des individus, suffisent à justifier l'intérêt que les sciences sociales leur portent.
Mais  l'embauche  de  nouvelles  recrues  est  également  déterminante  pour
l'organisation puisque se trouve alors mise en jeu – de manière plus ou moins
décisive - sa capacité à exercer son action dans le sens souhaité, voire sa pérennité.
Dans le cas de la police nationale,  les enjeux dépassent même les frontières de
l'organisation : si l'on en croit Egon Bittner, les policiers, et, en premier lieu, ceux
qui, sur le « terrain », sont en relation avec le public, se voient en effet confier des
missions présentant des spécificités telles que leur recrutement semble devoir faire
l'objet  d'un  soin  particulier.  Au-delà  de  ces  considérations  normatives  (selon
lesquelles,  en  résumé,  les  fonctions  de  police  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être
« confiées à n'importe qui ») auxquelles il est, par ailleurs, possible de souscrire,
l'enjeu de cette thèse est de soumettre le recrutement dans la police nationale à un
questionnement plus sociologique. 
De ce point de vue, le recrutement peut être appréhendé comme un moment
critique,  susceptible  de  menacer  les  « aspects  antérieurement  stabilisés »2 de
l'institution, et, symétriquement, comme un levier possible pour la transformer (ou
la « réformer »). En faire un objet d'étude, c'est alors être attentif aux pratiques et
aux acteurs qu'il mobilise 
1 Accéder à certaines fonctions bénévoles (dans l'humanitaire ou le militantisme) nécessite parfois
également d'« être recruté », selon des procédures qui peuvent différer assez peu de celles que
mobilise  un  recrutement  professionnel.  Sur  ce  point,  voir  notamment  Dauvin  (Pascal)  et
Siméant (Johanna), Le travail humanitaire. Les acteurs des ONG, du siège au terrain, Paris : Presses
de sciences po, 2002, p. 175 et suiv. 
2 Lefebvre (Rémi), « Se conformer à son rôle. Les ressorts de l’intériorisation institutionnelle », in
Lagroye  (Jacques)  et  Offerlé  (Michel)  (dir.),  Sociologie  de  l'institution,  op.  cit., p.  223.  Voir
également Hmed (Choukri) et Laurens (Sylvain), « Les résistances à l'institutionnalisation », in
Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.), Sociologie de l'institution, op. cit., p. 143.
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2.1. Le recrutement : moment critique et opportunité pour l'institution
La persistance de l'institution dans le temps passe par le renouvellement
périodique ou continu de ses membres. Dans la mesure où les nouvelles recrues
« apportent »  avec  elles  leurs  dispositions  individuelles,  leur  entrée  dans
l'institution constitue, à plusieurs égards, un « moment critique ». 
Leur aptitude à prendre le rôle et à le tenir selon les modalités légitimes,
avec facilité, aisance, (et en en tirant, éventuellement, des satisfactions qui ne se
limitent pas aux rétributions matérielles1),  la « qualité » du rapport entretenu à
l'institution elle-même, varient en effet selon le plus ou moins « bon » ajustement
de  leurs  dispositions  aux  attentes  de  l'institution  et  selon  leur  capacité  à  « se
rendre compatible[s] »2 avec les exigences du rôle. On peut alors se demander si et
dans quelle mesure « l'institution attire généralement à elle des individus qui se
reconnaissent  en  elle  et  sont  donc  prédisposés  à  se  conformer  aux  conduites
attendues »3.  Par  ailleurs,  contre « une lecture  rapide  des  rapports  de causalité
entre […] "habitus" et "institution" »4, ne doit-on pas considérer qu'à l'origine de la
démarche consistant à frapper à la porte de l'institution, intervient un ensemble de
décisions et d'actions intentionnelles qui relèvent d'une forme de choix, quand bien
même ce choix ne se fait pas « en toute connaissance de cause », ni même « en
toute conscience », dans une parfaite transparence à soi-même5 ? Les attentes que
les individus forment à l'égard de l'institution dans laquelle ils prétendent entrer –
des attentes éventuellement diverses et inégalement légitimes du point de vue de
1 Jacques Lagroye parle d'« amour du rôle » pour qualifier ce type de rapport au rôle (« On ne
subit pas son rôle », art. cité, p. 12).
2 Fretel (Julien), « Habiter l'institution. Habitus, apprentissages et langages dans les institution
partisanes »,  in Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.),  Sociologie de l'institution, op. cit., p.
203.
3 Dulong  (Delphine),  « Au  dedans  et  en  dehors :  la  subversion  en  pratiques »,  in Lagroye
(Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.), Sociologie de l'institution, op. cit., p. 254.
4 Fretel (Julien), « Habiter l'institution. Habitus, apprentissages et langages dans les institution
partisanes », art. cité, p. 199.
5 Sur ce point, voir Giddens (Anthony), La constitution de la société, Paris : PUF, 2005.
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l'institution - peuvent également déterminer leur rapport ultérieur au rôle.
L'arrivée de ces nouveaux membres constitue, quoi qu'il en soit, un facteur
potentiel  de  déstabilisation  de  l'institution1.  Pour  le  moins,  elle  peut  en
compromettre  la  reproduction « à l'identique »2.  Elle  est  ainsi  un vecteur de la
« perméabilité de la police aux évolutions sociales »3. Cependant, à la différence
d'autres institutions (comme, par exemple, les groupements politiques)4, l'entrée
dans la police est « contrôlée ». Plus précisément, le droit d'y entrer se conquiert,
une forme de « droit d'entrée »5 doit être acquittée : il  faut, pour s'engager, être
engagé, ce qui passe par la réussite aux épreuves de sélection que l'institution met
en œuvre. Dans quelle mesure celles-ci peuvent-elles être analysées comme des
« dispositifs  permett[ant]  d'assurer  « un  relatif  ajustement  des  outsiders aux
attentes  des  insiders »6 ?  Sont-elles  bien,  parmi  les  « dispositifs  pratiques  et
symboliques  d'encadrement  des  acteurs »7,  « de  loin  les  plus  efficaces ? »8.
L'accueil  de  nouveaux  membres  peut  en  outre  représenter  un  atout  dans  la
conduite d'une politique de transformation de l'institution. Nombreux, on l'a dit,
sont les travaux qui pointent « la relative imperméabilité policière aux injonctions
du politique »9 et  mettent  en  évidence  les  « échecs »  de  certaines  tentatives  de
1 Voir Hmed (Choukri) et Laurens (Sylvain), « Les résistances à l'institutionnalisation », art. cité,
p. 143.
2 Voir Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel), « Pour une sociologie des institutions», art. cit., p. 18.
3 Favre (Pierre), « Quand la police fabrique l'ordre social . Un en deçà des politiques publiques de
la police ? », art. cité, p. 1241.
4 Ces institutions peuvent mettre des obstacles à l'entrée de nouveaux membres mais elles sont
rarement en capacité et en droit de l'interdire complètement.
5 Bourdieu (Pierre), « Quelques propriétés des champs », in Questions de sociologie, Paris : Minuit,
1984, p.  115.  Voir  également  Mauger  (Gérard)  (dir.),  L'accès  à  la  vie  d'artiste.  Sélection  et
consécration  artistiques,  Paris :  Éditions  du  Croquant,  coll.  « Champ  social »,  2006  et  Droits
d’entrée. Modalités et conditions d’accès aux univers artistiques, Paris : Éditions de la Maison des
sciences de l’homme, 2007.
6 Dulong (Delphine), « Au dedans et en dehors : la subversion en pratiques », art. cité, p. 260.
7 Ibid., p. 259.
8 Ibid., p. 260.
9 Favre (Pierre), « Quand la police fabrique l'ordre social . Un en deçà des politiques publiques de
la police ? », art. cit.,, p. 1238.
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réforme1, qui viennent butter non seulement contre les intérêts d'une profession
mais se heurtent aussi, d'une certaine façon, à la « force de l'institué »2. En ce sens,
le recrutement peut-il être un levier pour faciliter la mise en œuvre d'une visée
réformatrice dès lors qu'il permet de sélectionner les entrants – qui, par définition,
ne  sont  pas  porteurs  de  pratiques  routinisées,  de  représentations  cristallisées
susceptibles de faire obstacle au changement - sur la base de leur adhésion et de
leur conformité (ou de la prise qu'ils  offrent à un travail de conformation) aux
nouvelles  finalités  ou  modalités  d'action  envisagées3 ?  De  manière  générale,  il
paraît  pertinent  d'interroger  la  proposition  selon  laquelle  « une  attention
particulière est généralement accordée au moment de l'entrée dans l'institution »4. 
L'ensemble  de  ces  hypothèses  compose  la  problématique  d'ensemble  de
cette thèse, qui pourrait être ainsi formulée :
Dans  quelle  mesure  le  processus  de  recrutement  assure-t-il  l'adhésion  aux
finalités,  valeurs,  croyances,  pratiques  et  représentations  légitimes  de
l’institution de ceux qui prétendent y entrer ? Dans quelle mesure le recrutement
participe-t-il alors d'une « reproduction contrôlée » de l'institution ?
Plus  précisément,  il  s'agit  de  se  demander  si  et  dans  quelle  mesure  les
épreuves  au  terme desquelles  sont  sélectionnés  les  candidats  à  la  fonction  de
1 Voir  par  exemple  Cazorla  (Nancy),  La  police  de  proximité,  entre  réalités  et  mythes, Paris :
L'Harmattan, 2009 et  Mouhanna (Christian),  « Police :  la proximité en trompe l’œil »,  Esprit,
2002, n°290, p. 86-97. 
2 Sur les réformes des (et  dans les)  institutions,  voir notamment Bezes (Philippe) et  Le Lidec
(Patrick),  « Ordre  institutionnel  et  genèse  des  réformes »  et  « Ce  que  les  réformes  font  aux
institutions », in Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.),  Sociologie de l'institution, op. cit.,  p.
55-73 et p. 75-101.
3 Sur les rapports différenciés aux projets « réformateurs » des nouvelles recrues dans la police
suisse en fonction de leurs dispositions, voir Pichonnaz (David), Former pour réformer. Sociologie
de l’hétérodoxie policière et de l’entrée dans la profession, thèse citée.
4 Biland (Émilie), « Les cultures d'institution »,  art. cit.,  p. 183. Voir également Dobry (Michel),
Sociologie des crises politiques, op. cit., p. 248. 
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gardien  de  la  paix  permettent  de  s'assurer  de  leur  conformité  aux  attentes  de
l'institution policière. 
Ce sont ces attentes que l'étude du dispositif de recrutement doit permettre
de repérer. « La nature d'un recrutement est d'être sélective »1 : ce dernier constitue
un ensemble d'épreuves, dont les formes et l'agencement peuvent être très divers
(examen des C.V. reçus, passage de tests psychotechniques, entretiens individuels
ou collectifs, mises en situation...). Ces épreuves sont généralement  conçues pour
évaluer,  selon  des  critères  pré-définis,  certaines  compétences  et  aptitudes
identifiées. Mais elles mettent également en jeu d'autres compétences et aptitudes
moins  clairement  circonscrites  et  amènent  les  recruteurs  à  mobiliser  d'autres
critères d'appréciation moins explicitement identifiés. 
Recruter, c'est donc  éprouver (i.e.  « mesurer » - objectivement – et « sentir »
en laissant intervenir, de manière revendiquée ou non, une forme de subjectivité)
la conformité des candidats à un certain nombre d'attentes pour partie formalisées,
pour partie implicites. Plusieurs travaux portant sur d'autres institutions montrent
que  le  dispositif  de  recrutement,  conçu,  éventuellement  modifié,  puis  mis  en
œuvre  afin  d'assurer  l'adéquation  des  candidats  retenus  aux  exigences  des
fonctions qu'ils auront à exercer, apparaît comme un instrument devant contribuer
à  l'efficacité  de  ces  organisations  et  à  la  réalisation  de  leurs  objectifs.  Michel
Mangenot montre par exemple que les évolutions des attentes à l'égard des hauts-
fonctionnaires liées aux transformations de l'action publique se sont traduites dans
les  modalités  du  concours  de  l’École  Nationale  d'Administration  (ENA)2.  On
retrouve les mêmes phénomènes dans certaines entreprises publiques. Ainsi, à La
1 Fondeur  (Yannick),  Forté  (Michèle)  et  Larquier  (de)  (Guillemette)  (coord.),  Pratiques  de
recrutement  et  sélectivité  sur  le  marché  du  travail, Centre  d'études  de  l'emploi,  Rapport  de
recherche n°72, mars 2012, p. 7.
2 Mangenot (Michel), « "L'entrée en technocratie". Le concours de l'ENA et les transformations du
modèle de haut-fonctionnaire »,  in Dubois  (Vincent)  et  Dulong (Delphine)  (dir.),  La question
technocratique.  De  l'invention  d'une  figure  aux  transformations  de  l'action  publique,  Strasbourg :
Presses universitaires de Strasbourg, 1999.
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Poste, la redéfinition des missions de l'entreprise et, en conséquence, du travail des
facteurs, a entraîné une transformation des modalités de recrutement1. 
Dans quelle mesure ces analyses peuvent-elles être généralisées ? L'étude
des  modalités  du  recrutement  dans  l'institution  policière  permet-elle  de
reconstituer ce que Michel Mangenot nomme le « modèle »2 d'agent recherché ? 
2.2. Actions de recruter et acteurs du recrutement
Les  sciences  sociales  proposent  différentes  manières  de  construire  le
recrutement comme objet d'étude. Parmi celles-ci3, deux types distincts d'approche
retiennent ici notre attention. Le premier, inspiré de la sociologie pragmatique et
de l'ethnométhodologie se centre sur l'analyse de la construction du jugement en
situation  et  mobilise  une  investigation  sociologique  qui  se  veut  « proche  de
l'action » et « des conditions concrètes dans lesquelles l'activité est observée »4. Il
s'agit  de  mettre  en  lumière  la  « pluralité  des  façons  de  juger »,  les  différents
« régimes  d'action  des  recruteurs »5,  en  supposant  que,  pour  l'essentiel,  « les
compétences des acteurs font l'objet de négociations en situation et s'actualisent
dans le cours des interactions »6. Le deuxième type d'approche s'attache à repérer
1 Cartier  (Marie),  « Nouvelles  exigences  dans  les  emplois  d'exécution  des  services  publics.
L'observation des épreuves orales du concours », Genèses, 2001/1, n°42, p. 72.
2 Mangenot (Michel), « "L'entrée en technocratie". Le concours de l'ENA et les transformations du
modèle de haut-fonctionnaire », art. cité.
3 Aux  deux  approches  que  nous  présentons  ici  s'ajoutent  notamment  les  recherches  qui,
privilégiant une méthode statistique, tentent de faire apparaître les propriétés individuelles des
candidats  (sexe,  origine  sociale  ou  ethnique...)  susceptibles  de  constituer  des  facteurs  de
discrimination à l'embauche, autrement dit, des handicaps pour être recruté. Parmi l'ensemble
des références  existantes,  et  pour  s'en tenir  au  cas  de  la  police  nationale,  on peut  citer  les
travaux de Duprez (Dominique), Pinet (Michel) et al., Policiers et médiateurs. Sur le recrutement et
les appartenances, Rapport pour l'Institut des Hautes Études de la Sécurité Intérieure, Juillet 2001.
4 Eymard-Duvernay  (François)  et  Marchal  (Emmanuelle),  Façons  de  recruter.  Le  jugement  des
compétences sur le marché du travail, Paris : Métaillié, 1997, p.120. 
5 Ibid., p. 24.
6 Ibid, p. 38. Pour une autre présentation de cette sociologie du recrutement inspirée des travaux
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les « formes d'affinités sociales entre le recruté et les employeurs »1. Le jugement
des  recruteurs  sur  les  candidats  est  alors  rapporté aux positions  et  trajectoires
sociales des uns et  des autres et  la décision de recruter est  analysée comme le
résultat d'une compatibilité de leurs dispositions respectives. 
Pour des raisons qui ne sont pas toutes d'ordre « purement » scientifique,
ces  deux  approches  se  présentent  souvent  comme opposées.  Sans  verser  dans
l'œcuménisme  théorique,  on  peut  pourtant  admettre  que,  loin  de  s'exclure
mutuellement, elles se complètent utilement. Quand le premier type d'approche
invite à une étude fine des actions et interactions composant l'« acte d'engager », le
second,  qui  peut  conduire  à  laisser  à  l'état  de  « boîte  noire »  le  processus de
recrutement2, permet d'éviter de traiter la rencontre entre candidats et recruteurs
comme « un empire dans un empire »3, en montrant tout ce que la production du
jugement doit  aux positions et  aux dispositions des protagonistes.  Au-delà des
déclarations d'intention théoriques qui affirment (et affichent) leur incompatibilité
(réelle  sur  bien  des  points),  il  semble  donc  possible  moins  d'emprunter  une
hypothétique voie médiane que d'articuler ces deux approches, en se saisissant de
certains  des  outils  d'analyse  qu'elles  proposent  et  des  méthodes  qu'elles
mobilisent.  Plusieurs  travaux  -  on  peut  notamment  évoquer  ceux  de  Marie
de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (et notamment de leur ouvrage programmatique  De la
justification : Les économies de la grandeur, Paris, Gallimard, 1991), on peut également se référer à
Marchal  (Emmanuelle)  et  Rieucau  (Géraldine),  Le  recrutement,  Paris :  coll.  Repères,  La
découverte,  2010  ainsi  qu'à  Eymard-Duvernay  (François),  « Justesse  et  justice  dans  le
recrutement », Formation emploi, n°101, Janvier-mars 2008.
1 Lazuech (Gilles),  « Recruter,  être  recrutable.  L'insertion  professionnelle  des  jeunes diplômés
d'écoles d'ingénieurs et de commerce »,  Formation Emploi,  n°69, 2000, p.5-19. Voir aussi Hidri
(Oumaya),  « "Qui  se  ressemble  s'assemble..." :  le  recrutement  des  jeunes  diplômés  dans  la
profession de cadre commercial », Formation Emploi, n°105, Janvier-mars 2009, p. 67-82.
2 Travaillant  non  sur  le  recrutement  professionnel  mais  sur  la  sélection  à  l'entrée  en  classes
préparatoires, Muriel Darmon note, de la même manière, qu'en se focalisant sur les inégalités
d'accès, « la sociologie a [...] privilégié le produit au détriment du processus » (« Sélectionner,
élire, prédire : le recrutement des classes préparatoires », Sociétés contemporaines, 2012/2, n°86, p.
5).
3 Bourdieu (Pierre),  Ce que parler  veut dire,  L'économie des  échanges  linguistiques, Paris :  Fayard,
1982, p. 61. 
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Cartier1,  de  Jean-Michel  Eymeri2 ou,  plus  récemment,  de  Bertrand  Réau3 -
confirment la portée heuristique d'une sociologie attentive à la fois à l'action (de
recruter, de sélectionner, de juger) et aux acteurs (recruteurs et candidats)4. Telle
est la perspective que nous entendons adopter dans ce travail. 
*
* *
Un des acquis de longue date de la sociologie de la police est la mise en
évidence du pouvoir discrétionnaire des agents de terrain. Les débats restent vifs
quant à savoir ce qui détermine alors l'agir policier en situation. Contre,  d'une
part, les analyses estimant qu'il est tributaire des seules propriétés de la situation,
contre  celles,  d'autre  part,  qui  le  pensent  comme déterminé  par  une  « culture
policière »  monolithique,  acquise de manière (oserait-on dire)  uniforme par les
agents  dans  les  situations  de  travail,  au  cours  d'un  processus  de  socialisation
opérant  tendanciellement  une rupture  avec les  apprentissages  formels  initiaux,
1 Cartier  (Marie),  « Nouvelles  exigences  dans  les  emplois  d'exécution  des  services  publics.
L'observation des épreuves orales du concours », art. cité. 
2 Eymeri (Jean-Michel), La fabrique des énarques, Paris : Economica, 2001.
3 Réau (Bertrand), « Les modalités de l'embauche dans une multinationale des loisirs », Actes de la
recherche en sciences sociales, 2009/3 n° 178, p. 100-113. Dans cet article, l'auteur explicite ainsi sa
démarche :  « À la différence  des  théories portant  uniquement sur  les régimes d’action et  les
formes  de  jugement,  l’hypothèse  développée  ici  est  que  les  modalités  de  recrutement  sont
également fonction des dispositions et des propriétés sociales des candidats et des recruteurs »
(souligné par nous).
4 On  peut  également  rapprocher  ces  démarches  des  propositions  théoriques  plus  générales
qu'énonce Bernard Lahire (notamment dans  Monde pluriel,  Penser  l'unité  des  sciences  sociales,
Paris : Seuil, 2012) et qu'il résume sous la « formule unificatrice » suivante : Dispositions (en tant
que  passé  incorporé)  +  Contexte  présent  =  Pratiques.  Contre  les  théories  de  l'action  qui
s'intéressent  peu aux acteurs  et  moins encore à  leur histoire (la  formule  précédente devient
alors : Contexte présent = Pratiques), il entend défendre l'idée selon laquelle les pratiques ne
sont jamais explicables par les seules propriétés de la situation telle que les acteurs la définissent
sur le moment : elles sont également le produit d'un passé incorporé. Dans le même temps, il
s'oppose  aux analyses  qui,  faisant  l'économie de toute  étude du  contexte ou de la situation,
semblent considérer (selon la formule : Passé incorporé = Pratiques) que « tout (est) déjà joué
pour les acteurs avant même qu'ils aient eu l'occasion d'entrer dans (le jeu)  » (p. 37) et occultent
le rôle du contexte dans l'actualisation de certaines dispositions. 
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nous proposons de le considérer comme un ensemble de manières de tenir un rôle
dans une institution. Ce que mettent alors en évidence la sociologie des institutions
et la sociologie de l'action publique dès lors qu'elles sont attentives aux pratiques
des street-level burecaucrats, c'est que la conformation aux attentes de l’institution -
des prescriptions les plus formelles jusqu'aux  usages (éventuellement divers) les
moins codifiés - nécessite un travail d'appropriation du rôle par les individus et
que la « réussite » de ce travail d'appropriation est très largement tributaire des
dispositions individuelles, y compris celles qui ont été forgées bien avant l'entrée
dans l'institution. On voit par là que le recrutement est lourd d'enjeux : condition
de  la  pérennité  de  l'institution,  il  influe  à  la  fois  sur  les  modalités  de  sa
reproduction  et  sur  la  manière  dont  elle  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont
assignées.  Par  qui,  selon  quelles  procédures  et  selon  quels  critères,  est  alors
accordé le droit d'entrer dans la police ? Quelles sont les ressources requises ou
valorisées pour faire partie des élus ? L'institution attire-t-elle « les mieux disposés
à  son  égard  (les  plus  dociles  au  sens  vrai  du  terme)  et  les  mieux  dotés  en
propriétés  qu'elle  reconnaît »1 ?  Telles  sont  les  questions  auxquelles  cette  thèse
tente de répondre. 
SECTION 2. L'ENQUÊTE DANS LA POLICE : TERRAIN(S)
ET MATÉRIAUX
Si,  quel  que  soit  l'objet  étudié,  le  chercheur  doit  s'interroger  sur  les
conditions  de  production  de  ses  données  et  les  modalités  de  leur
exploitation/interprétation,  cette  exigence  se  fait  particulièrement  pressante
1 Bourdieu (Pierre), La noblesse d’État, Grandes écoles et esprit de corps, Paris : Minuit, 1989, p. 140.
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lorsque son terrain est une organisation qui possède, à un degré élevé, la capacité
de contrôler les informations qu'elle délivre sur elle-même (voire de neutraliser
purement et simplement toute velléité d'investigation). Si l'on en croit la littérature
française sur le sujet, il semble que « la recherche externe sur la police a été, est et
restera vraisemblablement difficile, sous le triple rapport de l’accès au terrain, de
la collecte des données et de la réception des résultats »1. Dans la mesure où notre
travail ne répond pas à une commande de l'institution et n'a pas même vocation
première à lui être communiquée,  la question de la réception des résultats  par
l'institution  est  ici  sans  objet.  Nous  nous  intéresserons  donc  uniquement  aux
conditions d'accès au terrain (1. Pénétrer en terrain policier) et à la production des
données (2. Méthodes et règles d'exposition de la méthode).
1. Pénétrer en terrain policier
Il  pourrait  y  avoir  comme  une  forme  de  « coquetterie »  de  la  part  du
chercheur dans le projet de dévoiler les conditions dans lesquelles il a pu avoir
accès  à  son  terrain.  Belle  occasion,  en  effet,  de  montrer  toute  l'habileté  et
l'ingéniosité qu'il  sut  déployer afin de surmonter les multiples obstacles placés
devant lui avant d'enfin pénétrer un univers réputé fermé voire hostile. Si nous
souhaitons le faire ici, alors même que nous n'avons justement pas rencontré les
grandes difficulté qui  nous auraient permis de saisir  cette opportunité -  faut-il
alors s'en réjouir ou le déplorer ? -, c'est parce que la manière dont « notre terrain »
s'est ouvert nous semble dire des choses sur l'institution policière elle-même2. 
1 Monjardet (Dominique), « Gibier de recherche, la police et le projet de connaître », Criminologie,
volume  38,  numéro  2,  automne  2005,  p.  14.  Voir  également  Monjardet  (Dominique),  « Le
chercheur  et  le  policier.  L'expérience  des  recherches  commanditées  par  le  ministère  de
l'Intérieur », Revue française de science politique, 47ème année, n°2, 1997, p. 211-225.
2 Il s'agit également de prendre au sérieux l'observation d'Howard Becker qui regrette que « la
façon  d'obtenir  la  permission  de  conduire  une  recherche  a  retenu  peu  d'attention
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Nous présenterons d'abord le parcours au terme duquel le droit de mener
notre enquête nous a été accordé, avant de nous intéresser aux manières dont ceux
qui  allaient  devenir  « nos »  enquêtés  ont  réagi  face  à  nos  sollicitations.  Cette
présentation ne se réduit pas à une description du contexte de l'enquête. Elle adopte
également  une  perspective  analytique  visant  à  restituer  une  signification
sociologique aux conditions et modalités de notre entrée dans l'institution.
1.1.  Résistance  et  réticences  face  à  l'enquête  :  une  spécificité
policière ?
Dans un article déjà cité publié en 2005, Dominique Monjardet1 estime que
l'institution policière continue, vingt ans après que Jean-Paul Brodeur2 a fait cette
observation, à opposer une résistance importante au « projet de connaître ». En
atteste, selon lui, le fait que « toute sollicitation d’ouverture de terrain auprès d’un
service de police quelconque fait l’objet, soit d’un refus immédiat soit du renvoi
auprès  de  l’autorité  supérieure,  jusqu’à  la  direction  centrale  au  ministère  de
l’Intérieur à Paris ». De ce point de vue, notre propre projet de recherche ne fait
pas exception :  il  a  effectivement dû recevoir l'aval  des services centraux de la
police  nationale  avant  de  pouvoir  être  mis  en  œuvre.  Comment  interpréter
l'existence de cette règle ? Que dit-elle de l'institution policière ? Le récit de nos
premiers  pas  en  terrain  policier  jusqu'à  l'obtention  de  cette  autorisation  peut
donner des éléments de réponse à cette question.
méthodologique  sérieuse »  (Becker  (Howard S.),  Le  travail  sociologique,  Méthode  et  substance,
Fribourg : Academic Press Fribourg, 2006, p.38).
1 Monjardet (Dominique), « Gibier de recherche, la police et le projet de connaître », art. cité, p.
14.
2 Brodeur (Jean-Paul), « La police, mythe et réalité », art. cité. 
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Premiers pas en terrain policier
Alors  que  notre  projet  de  recherche  commence à  s'esquisser,  nous  nous
interrogeons sur la meilleure manière d'entrer sur notre terrain. Il nous semble
alors  qu'une  école  de  police  est  le  lieu  adapté  pour  collecter  les  premières
informations.  Par  l'intermédiaire  d'un  membre  du  laboratoire  auquel  nous
sommes rattachés1,  nous obtenons les coordonnées du brigadier Y., formateur à
l’École Nationale de Police (ENP) de Brincieux, avec qui nous menons un long
entretien. Nous profitons de l'occasion pour solliciter son appui et son aide dans
nos démarches. Par son entremise, nous obtenons un rendez-vous avec le capitaine
W., responsable de la formation initiale à l'ENP de Brincieux. Celui-ci se montre
très intéressé par notre projet mais signale toutefois qu'il n'est pas qualifié pour
nous autoriser à le mener. L'autorisation doit être demandée au Ministère, non par
le chercheur lui-même mais par le chef du service concerné. Il se propose pour
obtenir cette autorisation. Un mois plus tard, il nous annonce que les services du
Ministère souhaitent obtenir plus de précisions sur les objectifs et modalités de
notre  projet  de  recherche.  A cette  fin,  il  nous  est  demandé  de  rencontrer  le
directeur  de  l'ENP  ainsi  que  le  responsable  de  la  Direction  Régionale  du
Recrutement et  de la Formation (DRRF). Le premier,  d'abord réticent,  se laisse
finalement  convaincre  et  accepte  d'appuyer  notre  demande,  le  second  ne  fait
aucune  difficulté.  Après  ces  rencontres,  il  nous  faut  attendre  encore  plusieurs
semaines avant que la direction de l'ENP nous informe qu'elle vient de recevoir le
document nous autorisant à mener notre enquête. Celui-ci est adressé au directeur
de l'ENP et signé du directeur adjoint de la formation de la police nationale. Il
stipule que « tout document qui devrait être rendu public ou publié dans le cadre
de ces recherches devra avoir reçu l'accord de la direction de la formation de la
police nationale ». Le signataire de la note fait également part de son souhait d'être
1 Il s'agit d'Alexis Spire, que nous remercions.
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tenu « informé de  l'évolution  de  ces  travaux ».  La  nécessité  d'une  autorisation
officielle émise au plus haut niveau, assortie de restrictions, et délivrée, en outre,
au terme d'un délai total de quatre mois peut alors être interprétée comme le signe
d'une réticence, voire d'une résistance de l'institution policière à l'égard de notre
projet  et,  plus  généralement,  conformément  à  une  idée  répandue,  de  toute
investigation scientifique. 
La police, l'autre « grande muette » ?
Nombreux,  en  effet,  sont  les  travaux  qui  attestent  des  difficultés  que
rencontre le chercheur qui voudrait enquêter en terrain policier. L'ouvrage récent
de Didier Fassin1 en est  un exemple particulièrement éclairant.  Après avoir pu
mener à partir de 2005 un travail d'observation dans une brigade anti-criminalité
(BAC) de la région parisienne, l'auteur fait le récit des refus opposés aux multiples
demandes ultérieures qu'il a adressées aux services centraux de l'administration
de la police nationale et au ministre de l'Intérieur lui-même afin d'être autorisé à
poursuivre  ses  investigations.  Rejetant  l'explication  de  ces  refus  par  l'existence
d'une « culture du secret » dont seraient porteurs les policiers2, Fassin montre qu'il
faut plutôt en chercher l'origine dans la volonté politique, émanant du « plus haut
1 Fassin (Didier), La force de l'ordre, op. cit., p. 31 et suiv.
2 L'idée  selon  laquelle  la  volonté  de  dissimuler  leur  activité  aux  yeux  des  « étrangers »  et
particulièrement des chercheurs et journalistes serait un trait culturel spécifique commun aux
policiers  (et  aux  gendarmes)  est  présente  dans  de  nombreux  travaux.  Elle  est  notamment
défendue  par  Jean-Louis  Loubet  del  Bayle  (voir  notamment  Loubet  del  Bayle  (Jean-Louis),
Police et politique. Une approche sociologique, op. cit., p. 10) ou par François Dieu qui évoque « une
tendance à la dissimulation inhérente à l'activité policière » (Dieu (François),  La gendarmerie,
secret d'un corps, Paris : Ed. Complexe, 2002, p. 235. Voir également Dieu (François), Sociologie de
la gendarmerie, op. cit., p. 41). Cette idée a pour elle l'avantage de n'entrer en dissonance ni avec
le sens commun, ni avec certains discours indigènes. Ainsi, un des premiers policiers que nous
rencontrons  pour  cette  enquête  évoque  dans  un courriel  « un  monde  suspicieux ».  Elle  est
pourtant en grande partie contredite par les comportements des policiers plus souvent enclins à
se prêter au jeu de l'enquête qu'à s'y dérober. Nous revenons sur ce point ultérieurement.
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niveau de l’État »1, de soustraire l'institution policière aux regards extérieurs afin
d'exercer  un  contrôle  et  une  censure  sur  les  informations  susceptibles  d'être
diffusées. Selon Christian Mouhanna, « la politique menée vis[ant] essentiellement
[…] une amélioration de l'image des  institutions  chargées  de l'ordre public,  la
moindre  analyse  discordante  risque  de  gêner  les  autorités »2.  La  période  qui
débute  en  2002  avec  l'arrivée  place  Beauvau  de  Nicolas  Sarkozy  est  en  effet
marquée par une « reprise en main [par le ministère de l'Intérieur] des travaux sur
les  forces  de l'ordre »3,  confirmant  les  craintes  de Dominique Monjardet  sur  la
« vulnérabilité » de l'ouverture de la police aux recherches4 (ouverture à laquelle il
a lui-même largement contribué dans le cadre de l'Institut des hautes études en
sécurité intérieure et de la revue Les Cahiers de la Sécurité Intérieure). 
Dans ce contexte, si, comme d'autres au cours de la même période5, nous
obtenons  finalement  l'autorisation  requise,  c'est  sans  doute  que  notre  objet
d'étude,  tel  que nous le  décrivons à  l'intention de  la  hiérarchie policière  (« les
conditions  et  modes  de  recrutement  des  jeunes  gardiens  de  la  paix,  leur
motivation à se lancer dans cette carrière et la formation reçue »6), n'est pas perçu
comme présentant une menace pour l'image de la police nationale7. 
1 Fassin (Didier), La force de l'ordre, op. cit., p. 32.
2 Mouhanna (Christian), « Le Miracle de la sécurité, vu de l'Intérieur », Mouvements, n°52, 2007, p.
41.
3 Fassin (Didier), La force de l'ordre, op. cit., p. 36.
4 Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit., p.5 .
5 On pense notamment aux thèses de Geneviève Pruvost (L'accès des femmes à la violence légale. La
féminisation de la police,  Thèse de doctorat, sous la direction de Lagrave (Rose-Marie),  Paris :
EHESS,  2005,  reprise  dans  deux  ouvrages :  Pruvost  (Geneviève),  Profession :  policier,  Sexe :
féminin, Paris : Ed. de la MSH, 2007 et Pruvost (Geneviève), De la « sergotte » à la femme flic, Une
autre  histoire  de  l'institution  policière  (1935-2005), Paris :  La  découverte,  2010),  de  Gwenaëlle
Mainsant (Mainsant (Gwenaëlle),  L'État et les illégalismes sexuels, Ethnographie et sociohistoire du
contrôle policier de la prostitution à Paris,  Thèse citée),  de  Jérémie Gauthier (Gauthier (Jérémie),
Origines contrôlées, La police à l’épreuve de la question minoritaire à Paris et à Berlin, Thèse citée), ainsi
qu'aux travaux de Laurence Proteau ou de Fabien Jobard.
6 Extrait de la lettre jointe à la demande d'autorisation.
7 Il se peut également que notre absence de visibilité « médiatique », permettant d'augurer d'une
diffusion limitée de nos travaux, ait joué en notre faveur. D'un autre côté, il  faut cependant
noter qu'un refus court le risque d'être bien plus largement publicisé (et de participer à ternir
l'image de l'institution) quand il est opposé à un chercheur connu et reconnu comme Didier
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Temps et logique bureaucratiques
Au-delà  du  contexte  politique  particulier  de  l'époque,  l'existence  même
d'une  procédure  d'« accréditation »  mobilisant  les  plus  hauts  niveaux
hiérarchiques  de  l'institution,  montre  bien  que  la  police  ne  se  livre  qu'avec
circonspection à l'investigation scientifique et que les tentations de la soustraire au
regard extérieur existent bien, preuve sans doute qu'elle entend dissimuler  des
informations  (des  « cadavres  dans  les  placards »1)  dont  la  diffusion  serait
susceptible de nuire à son image. Mais la spécificité policière réside alors dans le
niveau élevé des réticences qu'elle manifeste (qui se traduit par la lourdeur et le
formalisme  des  procédures  de  contrôle  mises  en  œuvre)  plutôt  que  dans
l’existence même de ces réticences. En effet, toutes les organisations (et tous les
individus), « aiment se montrer sous leur meilleur jour et [...] préfèrent taire les
choses qui risqueraient de ternir leur image »2. En outre, s'il a quelque chose à voir
avec une volonté de dissimulation, s'il est en partie lié aux spécificités des missions
exercées3, le formalisme des procédures de contrôle relève également du caractère
bureaucratique et fortement hiérarchisé de l'institution. Il apparaît en effet comme
un moyen d'éviter que, dans les services, des policiers confrontés à une « demande
d'ouverture » n'aient à prendre, seuls, une décision dont ils mesurent mal à quoi et
jusqu'où elle engage l'institution : il leur permet de s'en remettre à une instance
spécialisée en la matière et  de se décharger d'une responsabilité ne faisant pas
Fassin plutôt qu'à un simple doctorant.
1 Pour reprendre l'expression de Dominique Monjardet dans « Gibier de recherche, la police et le
projet de connaître », art. cité, p. 19.
2 Becker (Howard S), Les ficelles du métier, Comment conduire sa recherche en sciences sociales , Paris :
coll. Guides « Repères », La Découverte, 2002, p. 192.
3 En  2007,  le  capitaine  W.  nous  a  ainsi  expliqué  que  tout  porteur  d'une  demande  d'accès  à
l'institution est soumis à une procédure de vérification de l'identité au moyen du Système de
Traitement des Infractions Constatées (STIC), base de données répertoriant toutes les personnes
ayant été concernées par une procédure judiciaire (crimes, délits et contraventions diverses et
variées), qu'elles soient mises en cause ou victimes et quel que soit le jugement prononcé. «  On
ne peut laisser entrer n'importe qui », nous dit-il.
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partie  de  leurs  attributions.  De même,  le  délai  nécessaire  avant  l'obtention  de
l'autorisation  peut  s'interpréter  comme  une  stratégie  mise  en  œuvre  par
l'institution pour décourager (« avoir à l'usure ») les enquêteurs potentiels mais il
résulte également d'une logique bureaucratique, qui suppose que la demande se
fasse sous couvert hiérarchique avant de remonter jusqu'aux instances habilitées.
Dans notre cas, la durée de l'attente subie s'explique en partie par ce qui apparaît
comme une « erreur de parcours » dans le cheminement bureaucratique usuel. En
prenant l'initiative de formuler lui-même la demande d'autorisation, comme il en
avait jusque-là l'habitude pour des cas  similaires à ses yeux1, le capitaine W. s'est
arrogé un droit qui relève théoriquement de la compétence du directeur de l'ENP.
Le commissaire  divisionnaire H.,  nouvellement  nommé à ce poste et  qui  nous
paraît désireux d'asseoir son autorité, a, selon toute vraisemblance, bloqué cette
initiative,  dans  un  geste  de  « rappel  à  l'ordre  bureaucratique »,  entraînant  du
même coup un retard dans le traitement de notre demande.
Par ailleurs, il est probable que notre dossier ne présentait pas un caractère
d'urgence aux yeux du service concerné, qui n'en a pas fait une priorité de son
« agenda ». Il est d'ailleurs sans doute fréquent que le « temps du chercheur » et le
« temps bureaucratique » ne correspondent que partiellement.  A cela s'ajoute le
fait  que notre demande a précédé de quelques semaines la période des congés
estivaux,  pendant  laquelle  on  peut  supposer  que  les  personnes  habilitées  à  y
répondre ont été absentes, sans que quiconque puisse se risquer à les suppléer et
se charger de cette responsabilité.
1 L'ENP est en effet régulièrement sollicitée par des élèves et des étudiants qui souhaitent y faire
un travail très ponctuel d'observation ou d'étude. Dans ce cas,  l'obtention d'une autorisation
apparaît comme une formalité très simple, que le capitaine W. a pris l'habitude de régler lui-
même.
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1.2. Les modalités de l'« accueil »  
Une fois obtenue, l'autorisation agit comme une sorte de « sésame ». Il suffit
de s'en prévaloir (sans même devoir l'exhiber) pour obtenir la coopération de la
plupart  des  personnels  rencontrés,  confirmant  le  constat  de  Dominique
Monjardet : « Il est [...] d’expérience commune aux chercheurs ayant pratiqué les
terrains policiers que la difficulté majeure est dans l’accès. Une fois celui-ci obtenu,
l’accueil du plus grand nombre est très ouvert, et le chercheur est plus souvent
submergé d’informations (pas toujours sollicitées) que tenu à l’écart »1. Dans leur
grande majorité,  les membres de l'institution ont répondu favorablement à nos
demandes d'information,  à  nos sollicitations pour des  entretiens et  ont accepté
sans difficulté de nous consacrer un peu de leur temps.
Dans certains cas, les propriétés sociales des enquêtés ont sans doute joué
pour  beaucoup dans  l'accueil  qui  a  été  réservé  à  notre  projet  d'enquête.  Elles
permettent en effet de rendre compte de l'intérêt qu'il a suscité. Le cas du capitaine
W. est exemplaire de ce point de vue. 
Lors  de  chacune  de  nos  rencontres,  le  capitaine  W.,  responsable  de  la
formation initiale à l'ENP, montre une grande disponibilité.  Il  nous affirme
qu'à titre personnel, il  entend nous « donner carte blanche » et nous laisser
accéder  à  tous  les  documents  dont  nous  pourrions  désirer  prendre
connaissance, répétant qu' « à [son] avis, la police n'a[vait] rien à cacher ». Il
s'enquiert  même du besoin  que nous  pourrions  ressentir  de  disposer  d'un
bureau à l'ENP. Cette disponibilité et cette volonté apparente de faciliter notre
travail pourraient paraître « suspectes ». Elles méritent, à tout le moins, d'être
analysées, si l'on considère que les  « agents sociaux n'accomplissent pas des
actes gratuits »2. Âgé d'une quarantaine d'années, le capitaine W., diplômé du
supérieur (DEUG AES), n'a cessé, par le biais des concours internes, de s'élever
dans la hiérarchie policière, ce qui témoigne d'un rapport particulier au travail
1 Monjardet (Dominique) « Gibier de recherche, la police et le projet de connaître », art. cité, p. 16.
Didier Fassin constate lui aussi que « les fonctionnaires des forces de l'ordre [l'] ont globalement
bien accueilli, sans manifester de méfiance particulière à [son] égard » (Fassin (Didier), La force
de l'ordre, op. cit., p. 41).
2 Bourdieu (Pierre), « Un acte désintéressé est-il possible ? »,  Raisons pratiques, Sur les théories de
l'action, Paris: Le Seuil, 1994, p. 150.
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intellectuel. Il revendique, plus généralement, une proximité avec la culture
légitime,  qui  se  manifeste  à  plusieurs  reprises  lors  de  nos  différentes
rencontres : il met en avant sa « curiosité », son « ouverture sur le monde »,
émaille son propos de références « culturelles » et évoque fréquemment ses
nombreuses  opportunités  de  travailler  avec  des  enseignants  et  des  chefs
d'établissement  scolaire,  comme pour  revendiquer  une  forme de proximité
sociale  avec  eux.  Ces  dispositions  sont  sans  doute  pour  beaucoup  dans
l'accueil que le capitaine W. réserve à notre projet. Il semble trouver une forme
de  reconnaissance  voire  de  valorisation  de  son  travail,  dans  le  fait  que  ce
dernier  retienne l'attention d'un « universitaire » (c'est  le  mot qu'il  emploie
pour nous présenter). Il lui donne l'occasion de rencontrer et éventuellement
d'aider un individu (l'enquêteur) présentant des propriétés sociales (volume
supposé  élevé  de  capital  culturel  notamment)  qu'il  juge  estimables.  Cette
caractéristique de l'interaction nous a été utile et a contribué à instaurer une
relation  que  l'on  pourrait  presque  qualifier  de  « chaleureuse ».  De  fait,  le
capitaine W. est vite devenu notre principal « allié »1. 
La qualité de l'accueil réservé au chercheur dépend également, dans une
certaine mesure, des propriétés sociales de ce dernier ainsi que des stratégies de
présentation de soi qu'il déploie. Ainsi, nous croyons pouvoir affirmer que notre
activité professionnelle (enseignant dans le secondaire au moment de l'enquête)2
comme notre âge ont contribué à faciliter notre accès au terrain, en nous donnant
une forme de « crédibilité » aux yeux des enquêtés3. Ces derniers semblent en effet
établir une homologie entre leur situation professionnelle et la nôtre : comme eux,
1 Beaud (Stéphane) et Weber (Florence), Guide de l'enquête de terrain, Paris : La Découverte, 1998,
p. 125 et 126.
2 Plusieurs enquêtés ont d'eux-mêmes fait état de leur proximité avec le monde enseignant. Ainsi,
une interlocutrice à la Direction générale de la police nationale (DGPN) se présente elle-même,
et sans que nous n'ayons sollicité d'informations à ce sujet, comme « fille d'enseignants », issue
d'une famille « où tout le monde est prof » et, en riant, comme la « brebis galeuse de la famille ».
Elle entend clairement revendiquer une proximité sociale avec le chercheur, ce qui l'amène à
faire  mine  de  prendre  ses  distances  avec  l'institution  à  laquelle  elle  appartient.  Notre
interlocuteur au Secrétariat général pour l'administration de la police (SGAP) de Donville est
lui-même ancien enseignant.
3 Notre rattachement – souvent mis en avant - à une faculté de droit (que beaucoup des policiers
gradés rencontrés ont fréquentée) plutôt que, par exemple, de sociologie a également pu jouer
en notre faveur, si l'on en croit Aaron Cicourel qui note que «se présenter comme "professeur de
sociologie" dans son pays, pour avoir accès aux fichiers de la police en vue d'une étude (pour
expliquer  la  délinquance juvénile)  peut  s'avérer  difficile »  (Cicourel  (Aaron V.),  La sociologie
cognitive, Paris : Presses Universitaires de France, 1979, p. 22 et 23).
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nous appartenons à  la  fonction publique et  à  une institution qui  est  l'objet  de
nombreuses  critiques.  Pour  ces  raisons,  nous  sommes  perçus  (et  nous  nous
présentons volontiers) comme plutôt bien disposés à l'égard de leur profession et
peu suspects  d'être animés de visées « anti-policières ».  Notre âge contribue en
outre à nous créditer d'une forme d'expérience des réalités sociales, censée nous
rendre  sensibles  aux  problématiques  rencontrées  par  la  police,  que  nous  ne
manquons pas de comparer à celles auxquelles est confronté le système scolaire.
Les  précautions  prises  en  matière  d'apparence  extérieure1 ainsi  que  la
connaissance de l'institution (identification des principaux services, des différents
grades, repérage des usages dans les interactions) que nous nous sommes efforcés
d'acquérir  avant  notre  entrée  sur  le  terrain  ont  le  même objectif :  donner  des
« gages de sérieux » aux enquêtés, ce qui passe également par le contrôle de nos
prises  de  parole.  Ainsi,  nous  constatons  que  l'usage  d'un  style  relâché,  d'un
vocabulaire « fleuri », est très répandu dans la police, y compris chez les officiers
et commissaires2. Il nous arrive donc de nous conformer à cet usage, chaque fois
que cela semble pertinent et ne risque pas d'apparaître excessivement artificiel.
Au-delà de ces questions d'ordre « stylistique », nous sommes également attentifs
à ne pas « froisser » nos interlocuteurs, à ne rien laisser voir de ce qui pourrait
apparaître comme une manifestation d'une forme de « sens critique », ce qui nous
conduit  parfois  à  acquiescer  à  des  propos avec lesquels  nous pouvons être  en
1 Notre apparence extérieure (vêtements, accessoires, coiffure) est « travaillée » dans l'objectif de
nous « vieillir » et de nous conformer à ce que nous percevons des normes vestimentaires et
cosmétiques en vigueur dans l'institution. Sur les stratégies visant à agir sur son apparence
extérieure pour « se vieillir » dans le but de gagner en « crédibilité », voir par exemple  Hidri
(Ouyama), « Se forger une apparence "recrutable" : une stratégie d'insertion professionnelles des
étudiant(e)s », Travailler, 2008/2, n°20, p. 104-105. 
2 Cette  pratique  est  sans  aucun  doute  une  manifestation  du  « modèle  viril »  valorisé  dans
l'institution  (Pruvost  (Geneviève),  «  Ordre  et  désordre  dans  les  coulisses  d’une  profession.
L’exemple  de  la  police  nationale  »,  art.cité,  p.  90-92).  Pour  les  plus  gradés,  elle  apparaît
également  comme un moyen de manifester  une  proximité  avec  le  « terrain »  (dont  ils  sont
parfois, en réalité, assez éloignés, ce qui les rend potentiellement suspects d'en méconnaître la
réalité)  et  de revendiquer une appartenance à la « maison » commune,  par-delà les clivages
hiérarchiques.
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complet désaccord1. De manière générale, il s'agit de se construire et de se voir
reconnaître une forme de « respectabilité », d'« acceptabilité »2, par des stratégies
appropriées3,  particulièrement  lorsque  notre  démarche  suscite  initialement  des
réticences, comme lors de notre rencontre avec la commissaire divisionnaire H.  
« Nos élèves ne sont pas des singes auxquels on jette des cacahuètes » nous
sommes-nous entendus dire par le commissaire divisionnaire H., directeur de
l'ENP.  Face  à  la  réaction  du  commissaire,  dont  nous  savons  qu'elle  est  en
partie  le  résultat  de son mécontentement à l'égard du « faux-pas » commis
pour  nous  par  le  capitaine  W.,  nous  tentons  de  faire  jouer  une  forme  de
solidarité entre corps de la fonction publique : nous lui indiquons que nous
comprenons parfaitement les raisons de sa défiance que justifierait la diffusion
d'un discours idéologique, malveillant par principe, « anti-police » ou « anti-
institution » dont pourrait être également la cible l'administration à laquelle
nous appartenons nous-mêmes (l’Éducation Nationale).  Nous l'assurons du
fait que notre enquête se distingue en tout point d'un travail de journaliste,
n'est  pas  mue par une quelconque volonté  de  nuire  à  l'institution et  a  un
caractère scientifique. Par ailleurs, nous saisissons toutes les occasions pour
montrer que notre connaissance de l'institution policière n'est pas nulle, que
nous  n'avançons  pas  « à  l'aveugle »  sur  un  terrain  parfaitement  inconnu.
Progressivement,  la  conversation  glisse  vers  des  sujets  plus  généraux  (les
jeunes, les changements de normes et de valeurs, le rapport à l'autorité...) sur
lesquels  nous  reprenons  à  notre  compte  les  opinions  (que  l'on  pourrait
qualifier  de  « réactionnaires »)  du commissaire.  Et  finalement,  au  cours  de
cette première rencontre, les préventions initiales du commissaire H. semblent
disparaître.  Apparemment  convaincu  que  nous  n'avons  pas  pour  objectif
d'attenter à l'image de la police, il nous affirme alors qu'il soutiendra notre
démarche auprès du «Ministère».
L'apparente  « bonne  volonté »  dont  font  preuve  les  enquêtés  pourrait
1 Il s'agit d'une rupture assumée avec le « neutralité » qu'est censé afficher l'enquêteur. Feindre de
partager les opinions de certains de nos interlocuteurs et de « s'engager dans la conversation »
(Bourdieu (Pierre) (dir.),  La misère du monde, p. 916-917) plutôt que simplement manifester son
attention a permis, pensons-nous, d'établir plus facilement la relation de confiance nécessaire à
la poursuite de notre enquête.
2 Le chercheur doit, lui aussi, s'acquitter d'une forme de droit d'entrée pour obtenir le droit d'entrer
dans l'institution.
3 Patrick Bruneteaux évoque les mêmes types de stratégies dans un article dans lequel il relate les
conditions de l'enquête de terrain qu'il  a menée auprès d'un groupe de gendarmes-mobiles
(Bruneteaux (Patrick), « Manœuvres scientifiques en terrain militaire », Genèses, 19, 1995, p. 108-
121).
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cependant masquer la capacité de l'institution à contrôler, limiter ou manipuler les
informations auxquelles le chercheur parvient à accéder. C'est pourquoi il convient
d'examiner les conditions dans lesquelles nos données ont été produites.
2. Méthodes et règles d'exposition de la méthode
La  construction  de  notre  objet  a  déterminé  le  choix  des  matériaux
empiriques qu'il nous a fallu réunir. La démarche scientifique nécessite que soient
exposées de manière plus approfondie que nous allons le faire ici (voir également
le  tableau  récapitulatif  des  méthodes  d'enquête  mobilisées  ci-dessous),  les
conditions  de  production  et  les  modalités  de  traitement  de  l'ensemble  de  ces
matériaux. Leur diversité nous amène à les présenter en détail (les discuter, en
montrer l'intérêt sans en masquer les limites) dans le corps de cette thèse, à mesure
qu'ils  sont  mobilisés.  Cette  formule  permet  d'éviter  de  dissocier  les  enjeux
strictement méthodologiques des questionnements plus théoriques1. Nous ferons
toutefois  une  exception  pour  les  entretiens  menés  avec  des  membres  de
l'institution puisqu'ils sont mobilisés quasiment tout au long de ce travail. 
2.1. Des matériaux divers et « situés »
Dans  la  mesure  où  une  partie  de  notre  travail  consiste  à  interroger  le
dispositif2 de  recrutement,  il  convient  d'abord  de  mettre  en  évidence  les  règles
1 Sur l'intérêt d'une telle manière de présenter la méthodologie d'une recherche, voir par exemple
Blanchet (Alain),  Gotman (Anne),  L'enquête et ses méthodes.  L'entretien,  Paris :  Armand Colin,
2007, p. 107.
2 Un dispositif  est  défini  par  Bernard Lahire comme un « ensemble relativement cohérent  de
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formelles qui en définissent les modalités. Ces règles font l'objet d'un travail de
codification et de mise en textes. C'est pourquoi cette thèse mobilise une étude des
différents  écrits  administratifs1 qui  participent  à  la  construction  (et  aux
modifications) du dispositif et encadrent les pratiques des recruteurs. 
Mais,  conformément  à  l'hypothèse  selon  laquelle  les  pratiques  (et  leurs
« effets »)  ne se réduisent jamais à l'application mécanique de règles formelles,
aussi  impératives  soient-elles,  il  convient  aussi  de  s'intéresser  au  travail
d'interprétation et d’appropriation auquel se livrent ceux qui participent à la mise
en œuvre du recrutement. C'est alors une observation de type ethnographique du
recrutement en actes (conduite de l'épreuve et délibérations) qui est requise. Les
matériaux  ainsi  obtenus  sont  en  outre  mis  en  relation  avec  les  discours  des
enquêtés sur leurs pratiques et  attentes,  collectés au cours d'entretiens de type
semi-directif. 
Les « effets » du dispositif – et notamment les propriétés des candidats qui
constituent des atouts ou des handicaps - peuvent également être objectivés par le
recours  aux  données  statistiques.  Celles  que  nous  mobilisons  ont  été  soient
collectées auprès de l'institution elle-même (puis retraitées), soit produites par nos
soins.  Dans  ce  second  cas,  elles  sont  issues  d'un  travail  de  traitement  des
informations  contenues  dans  le  dossier  des  candidats  relevant  du  SGAP  de
Donville et inscrits à la session 2011 du concours de gardien de la paix et d'une
enquête par questionnaire, réalisée auprès de candidats admissibles au concours.
Cette  enquête  par  questionnaire  porte  également  sur  les  opinions  et  les
représentations  des  candidats.  Elle  est  complétée  par  un  corpus d'entretiens
pratiques, discursives et non discursives, d'architectures, d'objets ou de machines, qui contribue
à  orienter  les  actions  individuelles  et  collectives  dans  une  direction »  (Lahire  (Bernard),
« Fabriquer  un  type  d'hommes  "autonome" :  analyse  des  dispositifs  scolaires »,  L’Esprit
sociologique, Paris : La découverte, 2007, p. 323, note 5).
1 Il  s'agit  pour  l'essentiel  de  textes  officiels  et  publics.  L'accès  à  des  documents  tels  que des
instructions ou notes de service nous a parfois été refusé, au motif que le bon déroulement du
concours nécessitait que leur « confidentialité » soit préservée.
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approfondis,  grâce  auquel  nous  tentons  de  rendre  compte  des  processus  de
construction de l'attrait pour le métier de gardien de la paix. Enfin, à ces matériaux
s'ajoutent  toutes  les  informations  « saisies »  à  l'occasion  de  visites  à  l'ENP de
Brincieux, à l’Hôtel de Police de Bréville et dans des commissariats de quartier et
au cours des nombreuses discussions informelles que nous avons pu avoir avec
des recruteurs ou des candidats.
Tableau récapitulatif des méthodes d'enquête mobilisées1
Méthodes Objectifs Exploitation
Étude des textes 
administratifs définissant les
modalités officielles du 
dispositif de recrutement.
Rendre compte de la manière dont le dispositif de
recrutement est formellement construit et modifié. 
Mettre en évidence le  modèle de gardien de la paix
recherché et ses évolutions dans le temps.
Première partie 
de la thèse
Entretiens avec des agents 
chargés de l'organisation et 
de la mise en œuvre du 
dispositif de recrutement.
Rendre compte  des conditions de  mise  en œuvre
effective du dispositif.




parties de la 
thèse
Observation de type 
ethnographique des épreuves 
et des délibérations.
Rendre compte de la mise  en œuvre effective  du




parties de la 
thèse
Collecte et traitement des 
informations contenues dans 
les dossiers des candidats 
présents, admissibles et 
admis au concours.
Mettre  en  évidence  les  propriétés  sociales  des
candidats.
Rendre  compte  des  « effets »  du  dispositif  de





parties de la 
thèse
Enquête par questionnaire 
auprès des candidats.
Rendre  compte  des  représentations  et  des
« motivations » des candidats.
Quatrième 
partie de la 
thèse
Entretiens avec des 
candidats.
Rendre compte du processus menant au « choix »
de se présenter au concours, en l'inscrivant dans le
parcours biographique des candidats.
Quatrième 
partie de la 
thèse
1 Conformément à la règle d'exposition définie ci-dessus, la présentation critique des méthodes
employées  et  des  matériaux  collectés  est  réalisée  en  même  temps  que  ces  derniers  sont
exploités, c'est-à-dire dans le corps de la thèse. On trouvera cependant en annexe (annexe n°1)
une présentation récapitulative plus détaillée qu'elle ne l'est dans le tableau ci-dessus. 
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Il  convient  de  signaler  que  certaines  de  nos  données  présentent  la
caractéristique commune d'avoir été produites à partir de matériaux collectés sur
des terrains particuliers. Ainsi, les observations des épreuves et les entretiens avec
des recruteurs ont été menés avec des personnels relevant, comme les candidats
auxquels ont été administrés le questionnaire, de deux SGAP (Donville et Villers).
Les  dossiers  traités  sont  ceux  de  candidats  du  SGAP de  Donville.  Seuls  des
candidats ou candidats potentiels relevant de ce dernier ont été interrogés dans le
cadre d'entretiens.  Aussi la question de la généralisation des résultats auxquels
nous parvenons dans ces espaces situés ne peut-elle être éludée. 
Il existe huit SGAP en France dont la compétence territoriale, calquée sur
celle des zones de défense, s'étend sur plusieurs départements (de 4 pour les 2
SGAP de  la  région  parisienne  à  20  pour  celui  de  Rennes).  Ces  zones  ne  sont
urbanisées ni de la même manière ni dans les mêmes proportions, sont affectées
diversement par le chômage, les inégalités  et  la pauvreté,  n'ont pas les mêmes
indicateurs  en  termes  de  scolarisation  ou  de  délinquance...  À cette  échelle,  la
comparaison risque bien de mettre en évidence des écarts importants, susceptibles
de laisser  penser  que les  observations  relatives  à  l'un  ou l'autre  des  SGAP ne
peuvent être généralisées à l'ensemble. Nous croyons toutefois possible d’affirmer
qu'une montée en généralité « contrôlée » est permise. D'abord, chacune des zones
relevant d'un SGAP est elle-même très hétérogène, ce que masquent les données
agrégées.  Ce n'est  pas à cette  échelle que peuvent,  par  exemple,  être  mises en
évidence des différences dans les styles de policing, dans les rapports entre police
et population, pas plus, sans doute, que dans les motivations pour entrer dans le
police. D'une certaine manière, le territoire couvert par un SGAP présente, certes
dans  des  proportions  variables  ou  à  un  degré  différent,  l'ensemble  des
caractéristiques qui  se rencontrent dans les autres.  Sa spécificité est donc toute
relative. Dans l'optique d'établir une sociographie des candidats ou des recrues, il
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faudrait  néanmoins  considérer  que  les  données  obtenues  pour  une  zone  ne
peuvent sans doute pas être généralisées sans précaution. S'il s'agit de mettre au
jour les processus et les logiques sociales qui entrent en jeu dans le recrutement, il
y a peu de raisons de penser que ceux-ci varient selon les spécificités éventuelles
des  zones  administratives  observées.  A  ce  titre,  on  peut  notamment  faire
remarquer que les pratiques des recruteurs, telles que nous avons pu les observer,
ne présentent pas de différence selon le SGAP (Donville ou Villers). 
2.2. Des entretiens avec des « spécialistes de l'entretien »1
Notre enquête nous conduit à mener des entretiens avec des professionnels
du « faire dire », qu'ils soient psychologues ou policiers. Dans le cadre de leurs
activités  respectives,  les  premiers  réalisent  eux-mêmes  des  entretiens  (de  type
clinique par exemple) tandis que les seconds reçoivent les dépositions de victimes,
de témoins et de mis en cause ou mènent de véritables interrogatoires2. Il n'est pas
aisé  de  déterminer  les  effets  qu'a  pu  avoir  cette  caractéristique  dans  le
déroulement  des  entretiens.  Tout  au plus  peut-on  émettre  l'hypothèse  que ces
enquêtés possèdent à un plus haut degré que d'autres la faculté de suivre le fil que
le chercheur entend faire suivre à la conversation et une capacité à  contrôler leur
propos. 
Plus que les psychologues (a fortiori s'ils sont vacataires pour la durée de la
session du concours), les policiers sont en outre soumis à un devoir de réserve  qui
limite leur liberté de parole. Que cette obligation soit intériorisée ou que la crainte
1 Pour nous faire comprendre que le jury est capable de débusquer les candidats ayant commis
des  infractions  aux  lois  sur  les  produits  stupéfiants  lors  de  l'épreuve  orale,  Mme  V.,
psychologue, nous dit ainsi : « policiers plus psys, vous avez quand même des gens qui sont des
spécialistes de l'entretien ! »
2 Proteau (Laurence), « L'économie de la preuve en pratique. Les catégories de l'entendement
policier », Actes de la recherche en sciences sociales, 2009/3, n°178, p. 13.
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de sanctions éventuelles fasse qu'ils s'y soumettent, le risque existe alors que les
propos tenus en entretien soient « contrôlés » par l'institution voire ne soient qu'un
discours « autorisé » de l'institution sur elle-même. Plusieurs éléments permettent
toutefois de penser que, dans la majorité des cas, les enquêtés ne s'en tiennent pas
à la pratique de la « langue de bois ». 
D'abord,  le  fait  que  nous  pouvons  nous  prévaloir  d'une  habilitation
officielle,  à  laquelle  s'ajoutent  les  recommandations  émanant  d'un  membre  de
l'institution connu et  reconnu comme légitime (le  capitaine W.),  contribue sans
doute à lever les éventuelles réticences des enquêtés, comme si l'autorisation qui
nous a été accordée les autorisait également à parler. 
Les  garanties  d'anonymat que nous leur donnons (voir  l'encadré  n°2 ci-
dessous : « Enjeux et modalités de l'anonymisation ») peuvent aussi contribuer à
libérer leur parole. 
Encadré n°2 : Enjeux et modalités de l'anonymisation
Nous avons pris le parti d'assurer nos interlocuteurs de la préservation
de leur anonymat, ce qui suppose, outre de ne pas révéler leur identité, de ne
pas mentionner les lieux dans lesquels l'enquête a été menée puisque dans de
nombreux  cas,  la  simple  évocation  de  leur  fonction  dans  un  contexte  local
identifié  suffit  à  reconnaître  avec  certitude  certains  enquêtés.  Ainsi,  les
personnels  (psychologues  vacataires  inclus)  sont  tous  désignés  par  un  titre
correspondant à leur sexe (Madame, Monsieur) ou par leur grade (Brigadier,
Commissaire...) suivis d'une lettre qui n'est pas la véritable initiale de leur nom.
Afin de faciliter la lecture et de les différencier plus aisément des premiers, les
candidats  sont  désignés  par  un  prénom.  Il  est  différent  du  leur  mais  est
néanmoins choisi pour lui « ressembler » autant que possible (genre respecté,
consonance  étrangère  conservée,  connotation  « sociale »  similaire)1.  Tous  les
noms de ville (Brincieux, Donville...) sont fictifs.
En  préservant  l'anonymat  des  enquêtés,  nous  nous  conformons  à  un
usage courant en sociologie, obéissant à un principe déontologique selon lequel
l'identification  des  enquêtés  doit  être  la  plus  difficile  possible.  Ici,  il  s'agit
1 Sur les techniques d'anonymisation, voir par exemple Zolesio (Emmanuelle), « Anonymiser les
enquêtés », ¿ Interrogations ?, n°12, juin 2011.
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également de « protéger » les enquêtés qui sont membres d'une institution qui
les soumet à un devoir de réserve. La garantie d'anonymat a pu, dans une certaine
mesure, favoriser l'expression d'une parole moins « contrainte » puisque libérée
de la crainte d'éventuelles sanctions ou, plus vraisemblablement, de possibles
réprobations  par  les  pairs.  Elle  a  sans  doute  permis  de  faire  accepter  plus
facilement l'enregistrement des entretiens.
La nature même de notre objet d'étude, qui, nous l'avons dit, présente  a
priori  peu  de  risque  pour  l'image  de  l'institution  ou  son  efficacité,  explique
également que les enquêtés ne se sentent pas tenus par ce devoir de réserve, ou,
plus vraisemblablement, n'estiment pas que l'entretien peut les amener à manquer
à ce devoir et à la loyauté due à leur institution. Une exception mérite toutefois
d'être mentionnée. 
Le seul policier qui n'a que difficilement accepté, non d'être interviewé mais
d'être enregistré, est un lieutenant, pourtant très disposé à participer à notre
enquête, et qui – notre discussion à l'issue de la demi-journée d'épreuves en
témoigne - est presque demandeur d'un entretien : il a, selon ses propres dires,
réfléchi  à  la  question du recrutement et  se  déclare  très  intéressé  par  notre
travail.  Lorsque nous le rencontrons pour l'entretien, le lieutenant C. refuse
tout d'abord d'être enregistré puis, devant notre insistance et l'assurance que
nous lui donnons de la préservation de son anonymat, finit par accepter sous
réserve que l'enregistreur soit  dissimulé aux yeux de quiconque pénétrerait
dans le bureau (« On est toujours très méfiant. On est constructif mais faut pas
que ça se retourne contre nous »). Nous comprenons sa réticence lorsque nous
percevons  qu'existe  un  malentendu  quant  à  l'objectif  de  l'entretien,
malentendu  qui  traverse  tout  l'entretien  et  que  nous  ne  parvenons  pas  à
dissiper  complètement  (ce  qui  ne  rend  pas  l'entretien  inutilisable  pour
autant) : alors que nous souhaitons l'interroger sur ses pratiques concrètes, il
souhaite, lui, nous livrer sa vision de ce que devrait être le recrutement dans la
police  nationale,  au regard de la  conception qu'il  a  de  cette  dernière.  Cela
l'amène à être (un peu) critique à l'égard du fonctionnement du recrutement et
de  l'institution  en  général.  Il  semble  supposer  que  les  propos  qu'il  tient
pourraient lui nuire. Il est à signaler que sa fonction (plutôt administrative) et
la structure dans laquelle il l'exerce le rendent plus directement dépendant - et
plus  soumis  au contrôle  -  de  sa  hiérarchie  que ne  le  serait  un  policier  du
« terrain », dont il est, selon ses propres dires, relativement éloigné.
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Les propos que les enquêtés tiennent indiquent en outre que les entretiens
permettent d'accéder à autre chose que ce qu'un policier rencontré appelle à juste
titre le « discours institutionnel ». Ainsi, les enquêtés hésitent peu (et sans même y
avoir  été  invités)  à  faire  part  de  leurs  opinions  (variées)  sur  l'institution,  leur
ministre  de  tutelle,  les  évolutions  sociales  ou  les  orientations  des  politiques
publiques, adoptant parfois des prises de position éloignées de ce que pourrait
être le discours officiel de l'institution. Par ailleurs, si la manière dont nous leur
présentons  notre  objet  (les  modalités  du  recrutement)  les  conduit  d'abord  à
employer un « nous » (ou un « on » qui en est ici l'équivalent) désignant autant
l'institution  que  l'équipe  de  jurés  à  laquelle  ils  appartiennent,  ils  s'expriment
ensuite  aisément  à  la  première  personne du singulier  pour  faire  part  de  leurs
expériences dans les jurys ou en tant que policiers. Dans de nombreux cas, on peut
même affirmer qu'ils se racontent avec plaisir et avec une certaine habileté, ainsi
que  le  remarque  également  Geneviève  Pruvost1.  Celle-ci  montre  que  cette
compétence  narrative  spécifique  se  construit  dans  le  parcours  professionnel,
jalonné d'occasions multiples de devoir produire et mettre en forme un récit de soi
et  de  son  activité.  En  ce  sens,  les  policiers  apparaissent  comme  des
« professionnels  du  discours »2 sur  soi.  Cette  socialisation  au  récit  et  cet
apprentissage de procédés de « lissage » et « d'héroïsation »3 constituent à la fois
une aubaine et  un défi4 pour le chercheur.  Une aubaine dans la mesure où les
1 Pruvost  (Geneviève),  « La production d'un récit  maîtrisé :  les effets de la prise en note des
entretiens et le socialisation professionnelle. Le cas d'une enquête dans la police »,  Langage et
société, 2008/1, n°123, p. 73-86. Voir également Le Caisne (Léonore) et Proteau (Laurence), « La
volonté de savoir sociologique à l'épreuve du terrain. De  l'enchantement du commissariat au
désenchantement de la prison », Sociétés contemporaines, 2008/4 n° 72, p. 125-149.
2 Pruvost  (Geneviève),  « La production d'un récit  maîtrisé :  les effets de la prise en note des
entretiens et le socialisation professionnelle. Le cas d'une enquête dans la police », art. cité, p. 73.
3 Ibid., p. 79 à 82
4 Dans une perspective similaire, Muriel Darmon, propose, dans le cadre de la recherche qu'elle a
menée sur  les  « carrières  anorexiques »,  une  analyse  des  enjeux de l'enquête  par  entretiens
réalisée  auprès  d'adolescentes  hospitalisées  qui,  régulièrement  soumises  à des  entretiens de
type  clinique,  sont  devenues  des  « quasi-professionnelles  du  discours  sur  soi »  (Darmon
(Muriel), Devenir anorexique, Une approche sociologique, Paris : La Découverte, 2003, p. 46 et suiv.).
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entretiens  sont  souvent  longs,  riches  et  peuvent  donner  l'impression  que  les
« coulisses »1 de l'institution sont accessibles et un défi parce que les récits mêlent
« confidences » personnelles, anecdotes plus ou moins romancées et reprises du
discours  officiel  ou  d'une  vulgate  policière  (sur  la  délinquance,  les  exigences
spécifiques du métier), qu'il n'est pas toujours aisé de distinguer. La familiarisation
progressive  du  chercheur  aux  spécificités  du  récit  policier,  qui  n'est  jamais
complètement  un discours institutionnel  mais  qui  n'échappe jamais vraiment  à
l'emprise de l’institution,  ainsi  que la  relecture des  entretiens à  la  lumière des
pratiques effectives, aident toutefois à le faire. 
*
* *
Une  fois  l'obstacle  de  l'obtention  de  l'autorisation  officielle  franchi  –
obstacle  qui  n'est  pas  spécifique  à  l'institution  policière  mais  dont  le
franchissement est particulièrement incertain (car très dépendant de le conjoncture
politique)  et  requiert  une bonne dose de  patience  (pour s'accorder au « temps
administratif ») -, notre enquête a bénéficié d'un accueil plutôt favorable, certains
enquêtés  contribuant  même grandement  à  la  faciliter.  Dans  ce  contexte  plutôt
ouvert,  les  refus  (parfois  temporaires)  –  émanant  non  de  policiers  mais  de
personnels  administratifs  -  que  se  sont  vues  opposer  nos  demandes  d'accès  à
certains  documents  ne  semblent  pouvoir  s'interpréter  ni  comme  des
manifestations  d'une  « culture  du  secret »,  d'une  propension  intériorisée  à  la
méfiance, propres à l'institution, ni comme résultant d'une application stricte de
consignes précises émanant de la hiérarchie et visant explicitement à tenir secrètes
des informations particulières. Ils semblent bien au contraire avoir été prononcés
« par défaut » et « dans le doute », dans une situation d'incertitude produite par
1 Goffman (Erving), La mise en scène de la vie quotidienne, 1. La présentation de soi, op. cit.
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l'absence de règles formelles et de définition claire des prérogatives,  afin de se
préserver du risque de commettre un impair, l'invocation de raisons vagues, telles
que  le  respect  de  l'anonymat  ou  de  la  confidentialité,  servant  à  masquer  les
hésitations et les réticences à prendre la responsabilité de tracer les limites entre ce
qu'il  nous  était  possible  de  connaître  et  ce  qu'il  était  préférable  que  nous
ignorions1. Notre parcours témoigne aussi du fait que les attitudes à l'égard de
notre  enquête  ont  été  différentes  d'un  individu  à  l'autre,  et  que,
vraisemblablement,  elles  ont  été  déterminées  tant  par  leur  position  dans
l'institution que par des dispositions en partie formées en dehors de l'institution.
Sous ce rapport,  au moins, l'homogénéité des membres de l'institution est  loin
d'être totale. Mais, de manière générale, les enquêtés ont été « coopératifs » et le
devoir de réserve auquel ils sont soumis ne semble avoir ni entravé leur liberté de
parole  ni  limité  l'accès  aux  informations  que  nous  souhaitions  obtenir.  Ceci
témoigne  de  la  viabilité  d'un  projet  visant  à  développer  une  connaissance
scientifique  de  l'institution  policière,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne
spécifiquement  notre  objet  puisque,  dans d'autres  domaines,  il  semble  que les
études soient nettement plus difficiles à mener et que la hiérarchie policière, au
plus haut niveau, y fasse obstacle. Il n'en demeure pas moins que le processus de
production des données doit  toujours être accompagné d'une analyse réflexive,
que nous avons partiellement menée ici et que nous poursuivons tout au long de
ce travail, à mesure que les différents matériaux collectés sont mobilisés.
1 On peut ici penser à Howard Becker lorsqu'il note, à propos de son enquête sur les étudiants en
médecine : « Aucun d'entre nous n'était sûr de ce que j'avais exactement "le droit" de faire, ni de
la limite,  dans leurs activités,  entre celles qui étaient privées et celles auxquelles je pouvais
assister sans problème » (Becker (Howard S.), Les ficelles du métier, op. cit., p. 242.
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SECTION 3. L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE DE LA THÈSE
Cette thèse entend rendre compte des processus qui composent l'« entrée
dans la police » et assurent ainsi le renouvellement des membres de l'institution.
Ce  faisant,  à  partir  de  ce  terrain  particulier,  elle  a,  plus  généralement  pour
ambition de contribuer à une meilleure intelligibilité des modalités par lesquelles
les institutions assurent leur reproduction, « ce que l'on apprend en étudiant une
[institution] aid[ant] […] à comprendre ce qui se passe dans les autres »1. Elle se
focalise sur le recrutement des gardiens de la paix,  non seulement parce qu'ils
représentent la plus grande part des effectifs de la police nationale2, mais aussi et
surtout parce qu'ils sont ceux qui apportent la contribution la plus directe, la plus
concrète (et aussi la plus visible aux yeux de la population), sur le « terrain » et au
contact du public, à la « production de l'ordre social » et aux missions confiées à
l'institution, qu'ils incarnent au quotidien. 
Dans  la  première  partie  de  cette  thèse  (« La  fixation  officielle  du  droit
d'entrée. Le concours dans les textes »), nous étudions le dispositif de recrutement
des gardiens de la paix tel qu'il est conçu, institué et codifié, c'est-à-dire « mis en
textes ». L'analyse des écrits administratifs définissant les modalités légitimes des
épreuves  auxquelles  l'institution  soumet  ceux  qui  envisagent  d'en  devenir
membres doit permettre de mettre en évidence ce que, formellement, elle attend
ou exige d'eux, de reconstituer le modèle de gardien de la paix à l'aune duquel elle
entend les sélectionner. Nous montrerons que le droit d'entrée officiellement exigé
est composite dans la mesure où les épreuves obligent les candidats à mobiliser
1 Lagroye (Jacques), Appartenir à une institution, op. cit., p. 151.
2 Selon les chiffres  du ministère de  l'Intérieur,  en 2015,  les  gardiens de  la paix  et  les  gradés
(brigadiers,  tous  issus  des  rangs  des  gardiens)  représentent  environ  70%  du  total  des
équivalents  temps  plein  travaillés  dans  la  police  nationale  (toutes  catégories  de  personnels
confondues). Si l'on s'en tient aux personnels titulaires du statut de policier, ce chiffre passe à
90% (80% si l'on inclut les adjoints de sécurité).
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des  ressources  variées,  dont  la  nature  peut  changer  au  gré  des  évolutions  du
modèle. Nous verrons toutefois que ces évolutions sont relativement limitées sur la
période étudiée (1978-2015) et que, le plus souvent, elles ne résultent pas d'une
action  volontariste  visant  à  modifier  les  conditions  de  reproduction  de
l'institution. 
Les  deuxième et  troisième parties  traitent  des  manières  dont  les  agents
chargés du recrutement s'emparent de ces textes. Elles portent principalement sur
une  des  épreuves  du  concours,  l'épreuve  orale  d'entretien,  qui  présente  la
particularité  d'être  peu  cadrée  (laissant  ainsi aux  jurés  un  large  pouvoir
d'appréciation  des  modalités  et  des  catégories  de  jugement  qu'il  convient  de
mettre  en  œuvre) tout  en  constituant  une  étape  décisive  du  processus  de
recrutement, en ce qu'elle est explicitement conçue pour juger de l'adéquation des
candidats aux exigences spécifiques du métier de gardien de la paix. 
La deuxième partie (Les gate-keepers et leurs conceptions du droit d'entrée. Le
concours  « dans  les  têtes »)  est  plus  particulièrement  consacrée  à  l'étude  des
conditions  et  des  modalités  du  « choix »  des  recruteurs,  ainsi  qu'à  la  mise  en
évidence des représentations et des conceptions de la police, du « bon gardien » et
de  la  façon  dont  il  convient  de  sélectionner  les  candidats,  que  ces  derniers
importent dans leurs manières de tenir leur rôle. Nous verrons que le processus de
fabrication des jurés n'est pas réductible à un « formatage » opérant sous le contrôle
formel de l’institution. Ainsi, il n'en résulte pas une homogénéité des conceptions
du droit d'entrée que ces derniers défendent.
La troisième partie  (« Pratiques et construction du jugement. Le concours
dans les faits et dans les gestes »)  consiste en une analyse de la production du
jugement proprement  dit.  Elle porte  sur les  pratiques des  recruteurs,  sur  leurs
manières de mettre en œuvre le dispositif de recrutement et sur les critères qu'ils
mobilisent effectivement pour procéder à l'« élection » des futurs gardiens, alors
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même que leurs  conceptions  du  droit  d'entrée divergent.  Nous  verrons que les
manières  de  conduire  les  épreuves  comme  les  principes  de  construction  du
jugement mis en œuvre par les jurés obligent non seulement à rompre avec l'idée
selon  laquelle  le  concours pourrait  s'analyser  comme  un  dispositif  strictement
bureaucratique mais encore, au vu de l'importance prise dans la sélection par ce
que nous proposons d'appeler la  compétence interactionnelle, à mettre en cause sa
capacité à réaliser l'adéquation des recrues aux attentes de l'institution. En ce sens,
l'entrée  de  nouveaux  membres  semble  rendre  incertaines  les  conditions  de
reproduction de l'institution policière. 
La quatrième et dernière partie de cette thèse (« La construction sociale de
la revendication du  "droit d'entrer". Le concours comme projet ») s'intéressent à
ceux qui, présentant leur candidature au poste de gardien de la paix, demandent
le droit d'entrer dans l'institution. Il s'agit de rendre compte des déterminants et
des conditions sociales qui rendent ce projet envisageable ainsi que de la manière
dont  il  se  construit.  Nous  montrerons  que  les  propriétés  sociales  de  ceux  qui
envisagent d'entrer dans la police et les processus qui les y conduisent ont pour
effet de permettre à l'institution d'opérer une sélection parmi des individus, certes
divers,  mais  plutôt  « bien disposés » à  son égard,  ce  qui  amène à réévaluer  la
« menace » potentielle que constitue le recrutement pour sa stabilité. 
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Première partie : 
La fixation officielle du droit d'entrée.




Dans leur grande majorité, les agents titulaires de la fonction publique sont
recrutés  par  concours.  Ce  mode  de  recrutement  fait,  depuis  plusieurs  années,
l'objet  de  vives  critiques,  émanant  parfois  des  plus  hauts  sommets  de  l'État1.
Accusé d'être inefficace – en ce que la sélection opérée ne garantirait pas (ou plus)
un  recrutement  adapté  aux  exigences  des  missions  confiées  aux  agents  –  et
socialement injuste – en ce qu'il serait un puissant facteur de reproduction sociale
et de discrimination – le recrutement par concours est exposé à une entreprise de
délégitimation2 visant  à  en  réformer  les  modalités3,  voire  à  en  promouvoir  la
disparition  pure  et  simple4.  Si  elle  s'inscrit  dans  une  conjoncture  politique
particulière,  cette offensive récente contre les concours,  qui s'est traduite par la
mise  en  œuvre,  à  partir  de  2008,  d'une  « révision  générale  du  contenu  des
concours » (RGCC), doit être reliée à un mouvement plus vaste et plus ancien de
1 Biland-Curinier  (Émilie),  Concours  territoriaux  et  institutionnalisation  de  l'emploi  public  local
(Années  1970 –  années  2000),Thèse  de  sociologie  sous la direction de Offerlé  (Michel),  Paris,
EHESS, 2008, p. 164-166. 
2 Dans un discours tenu devant les élèves de l'Institut régional de l'administration de Nantes le 19
septembre 2007, le Président de la République, Nicolas Sarkozy, déclare ainsi : « Pas de véritable
échappatoire au carcan des statuts si le concours continue d'être la seule et unique règle pour la
promotion. Et pas de brassage, pas d’ouverture, pas de diversité non plus si les épreuves restent
aussi académiques, aussi peu en rapport avec les compétences et l’expérience de chacun. » 
3 On se souvient peut-être de Nicolas Sarkozy, alors candidat de l'UMP à l'élection présidentielle,
déclarant, le 23 février 2007 : « L'autre jour, je m'amusais à regarder le programme du concours
d'attaché d'administration. Un sadique ou un imbécile, choisissez, avait mis dans le programme
d'interroger les concurrents sur la Princesse de Clèves. Imaginez un peu le spectacle ». Il prenait
ensuite l'engagement de modifier les procédures de recrutement dans la fonction publique. De
fait, dès 2008, dans le cadre de la politique de « révision générale du contenu des concours »,
certaines épreuves ont subi des modifications, aboutissant à réduire la place accordée à ce qu'il
est convenu d'appeler la « culture générale ». 
4 Ainsi,  en  2011,  le  rapport  de  la  mission  parlementaire  sur  « la  formation  initiale  et  le
recrutement  des  enseignants »  propose  la  suppression  du  recrutement  par  concours  des
enseignants au profit d'un recrutement « par les autorités académiques ou les établissements,
sur la base d'un entretien professionnel » (Le Monde, 30 juin 2011).
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redéfinition  du champ et  des  modalités  de  l'intervention  de  l'État  comme des
collectivités  territoriales,  dont  la  « modernisation  des  services  publics »1 et
l'introduction de méthodes managériales issues du monde de l'entreprise (Le New
Public Management) sont des illustrations2. 
Une telle attention portée sur les concours témoigne de l'influence prêtée au
mode de recrutement des agents sur la mise en œuvre des politiques publiques et
sur  la  manière  dont  les  administrations  remplissent  les  missions  qui  leur  sont
confiées.  Symétriquement,  elle  rend  crédible  l'hypothèse  selon  laquelle  les
dispositifs de recrutement sont conçus pour opérer une sélection des candidats
selon  des  critères  qui  traduisent  au  moins  partiellement  les  attentes  de
l'administration à l'égard des membres de son personnel. 
Le concours est le produit à la fois de la rationalisation des activités et des
organisations3,  de  la  centralisation  de  l'État  français  et  du  développement  de
l'idéal égalitaire républicain4.  Comparée aux modalités du recrutement dans les
entreprises privées, et quoique des procédures formalisées puissent également y
être  mises  en  œuvre5,  la  sélection  des  candidats  à  l'entrée  dans  la  fonction
1 « Plusieurs principes et instruments constitutifs  des bureaucraties rationnelle-légales - (...)  le
recrutement au mérite sur critères de qualification par examen ou concours (...) - sont désormais
battus  en  brèche  au  profit  de  nouvelles  recettes  proposées  dans  le  cadre  du  New  Public
Management » (Bezes (Philippe),  Réinventer l'État, Les reformes de l'administration française (1962-
2008), Paris : Presses universitaires de France, 2009, p. 3). Voir également Warin (Philippe) (dir.),
Quelle modernisation des services publics ? Les usagers au cœur des réformes, Paris : La Découverte,
1997 ainsi que Bacache-Beauvallet (Maya) et Outin (Jean-Luc), « Introduction : L'emploi public :
nouvelles règles, nouvelles stratégies », Formation emploi, n°121, Janvier-mars 2013, p. 7-15.
2 Voir  notamment Bonelli  (Laurent) et  Pelletier (Willy)  (dir.),  L’État  démantelé,  Enquête  sur une
révolution silencieuse, Paris : La Découverte, 2010.
3 Le recrutement de fonctionnaires au terme d'un concours anonyme et dépersonnalisé apparaît
en effet comme une forme rationnelle  d'attribution des fonctions car pleinement fondée sur
« une sélection ouverte (...) selon la qualification professionnelle révélée par l'examen, attestée
par un diplôme » qui constitue, selon Weber, une des caractéristiques du « type le plus pur de
domination légale » in Weber (Max), Économie et société /I, op. cit., p. 294. 
4 L'institution du recrutement par concours a en effet partie liée avec l'idéal « méritocratique »,
censé triompher du « népotisme et du favoritisme » (Bourdieu (Pierre), La noblesse d’État, op. cit.,
p. 533. 
5 C'est par exemple le cas dans le secteur de la banque. Voir Fondeur (Yannick), Forté (Michèle) et
de Larquier (Guillemette) (coord.), Pratiques de recrutement et sélectivité sur le marché du travail, op.
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publique d'État fait ainsi l'objet d'un travail plus important de codification. D'une
part,  les  modalités  selon lesquelles  cette sélection doit  s'effectuer  sont  choisies,
définies et instituées au terme d'un processus politico-administratif qui donne lieu
à la production de textes réglementaires (décret ou arrêté). D'autre part, la mise en
œuvre de ce dispositif nécessite la rédaction de sujets d'épreuve, d'instructions aux
organisateurs  et  aux  évaluateurs,  de  notes  de  service.  Ainsi,  le  processus
d'élaboration  du  dispositif  de  recrutement  comme  sa  mise  en  œuvre  même
relèvent  encore  –  et  malgré  les  critiques  qu'il  suscite  -  d'un  fonctionnement
bureaucratique  qui  suppose  un  travail  de  « mise  en  textes »  :  la construction
administrative du recrutement donne ainsi naissance à de multiples documents,
qui  en définissent  ou en précisent  les  modalités  d'organisation et  d'évaluation,
orientent et cadrent les pratiques des recruteurs et informent les candidats sur la
nature et les attendus des épreuves. Elle génère finalement un ensemble d'écrits
administratifs de natures diverses.  De l'étude de ces documents,  de ces « écrits
ordinaires »1, doit donc émerger le  modèle  d'agent (qui concentre l'ensemble des
attentes institutionnelles) que l'administration considérée entend promouvoir. Tel
est  le  pari  méthodologique  et  théorique  que  nous  entendons  tenir  dans  cette
partie, selon une démarche proche de celle de Michel Mangenot2, de Claire Oger3
ou même de Pierre Bourdieu lorsqu'il analyse les rapports de jury des concours de
l'agrégation4,  et  qui  s'apparente  à  un  exercice  d'herméneutique  ou  d'exégèse
sociologique des « textes », visant en restituer le sens. 
cit., p. 32-34. 
1 Selon l'expression retenue par la section thématique n°4 du congrès de l'Association française
de science politique de 2013 : « Saisir l’état » à travers ses écrits ordinaires. Enjeux, méthodes, objets. 
2 Mangenot (Michel), « ''L'entrée en technocratie''. Le concours de l'ENA et les transformations du
modèle de haut-fonctionnaire » , art. cité.
3 Oger (Claire),  Le façonnage des élites de la République. Culture générale et haute fonction publique,
Paris :  Presses  de  sciences  po,  2008.  Dans  cet  ouvrage,  Claire  Oger  analyse  notamment  les
rapports de jury de concours de l'École nationale d'administration (ENA), de l'École nationale
de la magistrature (ENM) et du Conseil supérieur d'État-major. De tels rapports n'existent pas
(officiellement du moins) concernant les concours de recrutement des gardiens de la paix.
4 Bourdieu (Pierre), La noblesse d’État, op. cit., p. 19 à 47.
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Cette  partie  a  ainsi  pour  objectif  de  répondre  aux  questions  suivantes :
quelles  sont  les  modalités  des  épreuves  que  les  candidats  à  l'entrée  dans
l'institution doivent affronter ? Quelles ressources (compétences, dispositions) sont
considérées comme devant légitimement « valoir » ? De quel « droit d'entrée » les
candidats sont-ils censés s'acquitter ? Quel  modèle de gardien de la paix est ainsi
institué ? Dans quelle mesure le dispositif de recrutement peut-il être considéré
comme un instrument dont l'institution use – et qu'elle modifie éventuellement -
pour se doter d'un personnel adapté aux fins – susceptibles d'être périodiquement
redéfinies - qu'elle poursuit ?
Remarques et précisions méthodologiques, éléments de contexte
Faute  d'accéder  au  processus  conduisant  à  leur  élaboration,  aux
discussions,  arbitrages  et  consensus  auxquels  elles  donnent  lieu1,  il  s'agit  de
tenter  de reconstituer  la  rationalité  ou l'intentionnalité2 des décisions visant à
établir ou modifier les modalités d'un dispositif de recrutement, en s'appuyant
sur le seul « produit fini » que constitue leur traduction sous forme de « textes ».
Une telle méthode présente alors trois risques majeurs étroitement associés.
Le  premier  est  celui  de  la  surinterprétation,  qui  conduit  le  chercheur  à
confondre les effets (observables ex post) avec les objectifs visés ex ante, et à prêter
à la décision une intentionnalité et une rationalité, en tout point éloignées des
logiques effectivement mises en œuvre par les acteurs sur le moment. 
Le deuxième risque consiste  à accorder un  primat  au politique et  d'une
1 À l'appui de notre démarche, nous pouvons convoquer Max Weber lorsqu'il affirme : « Très
souvent, nous ne sommes pas capables de comprendre avec une entière évidence maintes ''fins''
ultimes et ''valeurs''  d'après lesquelles l'activité d'un individu peut s'orienter empiriquement
[...].  Nous  sommes  alors  obligés,  suivant  les  cas,  de  nous  contenter  de  les  interpréter
intellectuellement ou encore, le cas échéant, si cette interprétation est elle aussi défaillante, de
les accepter comme des données et chercher ensuite à rendre compréhensible, sur la base des
indications qu'on aura autant que possible interprétées intellectuellement [...], le déroulement
de l'activité qu'elles ont motivé » (Weber (Max), Économie et société/1, op. cit., p. 30).
2 Le  travail  qui  préside  à  l'élaboration  d'un  décret  ou  d'un  arrêté  ministériel  modifiant  le
dispositif  de  recrutement  d'une  administration  suppose  en  effet  une  intention.  De  manière
générale,  l'analyse  de  réformes  institutionnelles  ne  peut  faire  l'économie  d'une  perspective
intentionnaliste comme le soulignent Philippe Bezes et Patrick Le Lidec (« Ordre institutionnel
et genèse des réformes », in Lagroye (Jacques) et Offerlé (Michel) (dir.), Sociologie de l'institution,
op. cit., p. 58). 
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certaine manière à réduire l'institution à un  instrument aux mains du pouvoir.
Restituer  le  sens  des  modifications  apportées  aux  modalités  du  recrutement
consiste alors à chercher à le rapporter exclusivement à une  volonté politique de
transformer  l'institution  (par  la  modification  des  conditions  de  sélection  des
recrues)  afin  d'en  redéfinir  les  missions  ou  de  s'assurer  d'une  plus  grande
conformité de la mise en œuvre de l'action publique aux orientations qui lui sont
données.  C'est  négliger  la  relative  autonomie  dont  peut  jouir  une  institution
particulière dans l'ordre institutionnel, sa capacité à se donner à elle-même ses
propres règles ou, tout au moins, à participer à leur co-production, en imposant
au pouvoir politique (à son ministre de tutelle,  au gouvernement)  la prise en
compte de ses intérêts en tant que corps, et les conflits (d'intérêt et de légitimité)
qui la traversent en tant que champ1. 
Le  troisième risque  est  celui  de  l'internalisme,  auquel  peut  conduire  la
focalisation  sur  une  institution  particulière.  Il  amène  à  négliger  la  possibilité
qu'une réforme du recrutement puisse soit résulter d'une pression exercée par
des facteurs contextuels exogènes2, indépendants de l'institution elle-même, soit
s'inscrire  dans  un  dessein  plus  vaste,  concernant  non la  seule  administration
considérée mais l'ensemble des administrations ou des acteurs publics3. 
Afin que notre analyse échappe autant que possible à l'un ou l'autre de
ces  risques,  nous  avons  eu recours  à  deux parades.  La première  a  consisté  à
mettre  en  perspective  les  évolutions  du  dispositif  de  recrutement  de
l'administration étudiée avec les changements qui ont pu affecter le recrutement
d'agents  de  catégorie  similaire  dans  d'autres  administrations.  Notre  travail
d'interprétation s'appuie, d'autre part, sur l'ensemble des informations collectées
dans  la  littérature  ou  auprès  d'acteurs  proches  des  centres  de  décision,
susceptibles  de  nous  permettre  d'accéder  -  au  moins  partiellement  -  aux
intentions ayant présidé à la production des documents administratifs étudiés (cf.
encadré n°3 ci-dessous : « Des observateurs privilégiés de la décision »).
1 Pour une définition du concept de  champ,  on peut se référer, entre autres textes,  à Bourdieu
(Pierre), « Quelques propriétés du champ »,  Questions de sociologie,  Paris, Minuit, 1984, p. 113-
120. 
2 Ainsi, c'est bien sous la pression de facteurs exogènes que la police nationale s'est ouverte aux
femmes et  non sous l'effet  d'une décision strictement autonome. Sur  ce  point,  voir  Pruvost
(Geneviève), De la « sergotte » à la femme flic, Une autre histoire de l'institution policière (1935-2005),
Paris : La Découverte, 2010.
3 De ce point de vue, et à titre d'exemple, un chercheur qui voudrait rendre compte de l'évolution
du nombre de fonctionnaires dans une administration particulière à la fin des années 2000, sans
faire  référence  la « révision générale des politiques publiques » (RGPP) – qui,  comme toute
« politique de réforme » vise à « imposer des règles générales » à l'ensemble des administrations
(Bezes (Philippe),  Réinventer l'État,  Les réformes de l'administration française (1962-2008),  Paris :
PUF, 2009, p. 15) -, tomberait dans le piège de l'internalisme. 
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Encadré n° 3 : Des observateurs privilégiés de la décision
Pour limiter les risques de surinterprétation que comporte le parti pris
méthodologique  que  nous  adoptons  ici,  nous  avons  tenté  d'approcher  des
acteurs proches de la décision en matière de recrutement. Cette démarche a été
rendue délicate  par  la  position  même de certains  de  ces  acteurs  (Ministres,
Secrétaires d'état), par la rotation des personnels dans les différentes directions
ou services concernés ainsi que par la réorganisation, en 2010, de la Direction
Générale  de  la  Police  nationale  (DGPN).  Dans  ce  contexte,  les  individus
auxquels  nous  avons  pu  nous  adresser  sont  davantage  des  observateurs
(privilégiés)  que  des  acteurs  directement  impliqués  dans  le  processus  de
production  des  modalités  officielles  du  dispositif  de  recrutement.  Leurs
connaissances des acteurs de la décision, leur position dans l'institution, leur
relative  ancienneté  dans  cette  position  pour  l'un  d'entre  eux  au moins,  ont
toutefois  fait  de  certains  enquêtés  des  informateurs  précieux1.  Il  s'agit
notamment :
-  d'un  commandant,  membre  haut  placé  de  la  sous-direction  de  la
formation et du développement des compétences à la DGPN2.
-  d'un  capitaine,  chef  du  pôle  « Promotions,  Égalité  et
Communication » à la DRRF de Villeroi.
- du directeur du bureau du recrutement au SGAP de Donville
Les deux premiers ont été contactés par téléphone à plusieurs reprises,
sans que les  conversations ne soient  enregistrées.  Elles  ont fait  l'objet  d'une
prise  en  notes  sur  le  moment,  dans  notre  journal  de  terrain.  Nous  avons
physiquement rencontré le troisième en diverses occasions, lors des épreuves
ou au moment de notre travail sur les dossiers des candidats. Ses propos ont été
consignés dans notre journal de terrain. 
Cadre administratif ou policiers occupant des responsabilités dans des
directions « administratives ,  tous diplômés de l'enseignement supérieur, nos
enquêtés  sont  en  quelque  sorte  des  « intellectuels ».  Leurs  fonctions  les
amènent à s'interroger – mais d'une autre manière, selon d'autres méthodes et
avec  d'autres  objectifs  -  sur  le  même  objet  que  nous,  et  à  élaborer  des
« rapports » à ce propos, parfois sur la base d'enquête « quasi-sociologiques »3.
Leur  trajectoire  scolaire  et  professionnelle,  leur  position  dans  l'institution
permettent de comprendre l'intérêt qu'ils disent éprouver pour notre travail.
1 Au  matériau  recueilli  grâce  aux  entretiens  menés  avec  ces  enquêtés  proches  des  lieux  où
s'élabore et se transforme le dispositif, s'ajoutent également les informations collectées auprès
d'organisateurs locaux du recrutement et de membres de jurys, qui en sont plus éloignés, mais
qui ont à connaître et manipuler les directives de l'administration.
2 La préservation de son anonymat nous oblige à rester imprécis sur sa fonction exacte. 
3 Le  capitaine  C.  de  la  DRRF  de  Villeroi  nous  indique  ainsi  avoir  réalisé  un  travail  de
« cartographie », à partir des données recueillies sur l'origine géographique des candidats. 
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La méthode consistant à opérer une reconstruction du modèle d'agent dont
une institution entend se doter à partir des écrits administratifs qu'elle produit et
par lesquels elle définit le dispositif de recrutement appelle par ailleurs plusieurs
remarques, visant à une clarification conceptuelle :
D'abord,  cette  méthode  ne  doit  pas  conduire  à  considérer  l'institution
comme une entité  homogène,  dotée d'une « volonté unique et  centrale »1 et  à
méconnaître l'existence possible en son sein de rapports de force et de pouvoir
entre  groupes  occupant  des  positions  différentes  et  inégales,  porteurs  de
conceptions  divergentes  et  concurrentes  de  son  rôle  et  de  ses  missions.  Le
dispositif de recrutement dont une institution se dote peut alors être un enjeu
pour ces différents  groupes.  Son élaboration et  ses modifications au cours du
temps, les attentes à l'égard des futures recrues qui en résultent,  sont donc le
produit de processus potentiellement conflictuels. Dit autrement, la définition du
modèle qui s'impose comme légitime est toujours contingente et temporaire. 
Cette  définition  peut,  en  outre,  rester  largement  implicite.  Si  certaines
attentes à l'égard des candidats  sont parfois explicitement exprimées dans les
documents produits par l'institution, le plus souvent, la mise en évidence de ces
attentes  suppose  un  travail  d'interprétation  de  la  part  du  chercheur  (et,
accessoirement, des candidats eux-mêmes). Le  modèle ne se donne alors à voir
que de manière indirecte : il doit être « reconstruit » par le chercheur – et c'est en
ce sens que nous avons évoqué plus haut un « exercice d'herméneutique » - à
partir  de  l'examen des  modalités  et  du contenu des  épreuves,  de  l'étude  des
« textes » qui les définissent. Même les rapports de jury, qui sont établis à l'issue
de certains concours et qui sont censés donner des informations aux candidats
sur ce que les recruteurs exigent d'eux, sont parfois formulés de telle sorte qu'il
n'est possible d'identifier les compétences et aptitudes requises qu'au prix d'un
travail  de  traduction  et  d'interprétation.  Ainsi,  lorsque  ce  rapport  de  jury  de
concours  de  conseiller  principal  d'éducation  signale  qu'« un  niveau  élevé  de
connaissances sur le système éducatif et une culture générale solide (...) sont des
ingrédients pour la réussite d’un concours difficile »2, il donne aux candidats ou
futurs  candidats  des  informations  relativement  explicites  sur  certaines  des
attentes de l'institution considérée3.  Mais toutes les propriétés du  modèle ne se
donnent pas à voir de manière aussi directe : le même rapport précise en effet
que les « qualités » mentionnées plus haut doivent être « allié[e]s au bon sens et au
pragmatisme » ou que « les meilleurs candidats sont ceux qui ont su  rester eux-
mêmes au cours des différentes épreuves »4. On peut, dans le même ordre d'idées,
1 Bourdieu  (Pierre),  « Le  mort  saisit  le  vif,  Les  relations  entre  l'histoire  réifiée  et  l'histoire
incorporée », art. cit., p. 7.
2 Rapport  de  jury  du  concours  externe  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  conseiller  principal
d'éducation, session de 2012, p. 5.
3 Encore que les connaissances rassemblées sous le vocable « culture générale » puissent faire
l'objet de définitions différentes,  parfois propres à l'institution considérée. Sur ce point, voir
Oger (Claire), Le façonnage des élites de la République. Culture générale et haute fonction publique, op.
cit.
4 Ibid.,p.5. Souligné par nous.
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relever que la présidente du jury de la session de 2012 du concours de l’École
Nationale  d'Administration  (ENA)  précise  que,  lors  de  l'épreuve  d'entretien
«permettant d’apprécier la personnalité et les motivations du candidat», les jurés
ont « choisi  d’évaluer : les capacités réflexives des candidats et notamment leur
résistance au stress et leur analyse de l’urgence ; leurs aptitudes relationnelles,
c'est-à-dire leur qualité d’écoute, leur empathie mais également leur "leadership" ;
leur aptitude à l’action, ce qui suppose de la détermination, de la réactivité et le
sens de l’innovation et enfin un respect des valeurs caractérisant l’engagement de
service public, notamment le devoir de loyauté sans complaisance ni servilité et
une  adhésion  profonde  à  la  déontologie  des  fonctionnaires »1. Reste  que
l'interprétation  « contrôlée »  des  documents  qu'une  institution  produit  à
destination  des  candidats  ou  de  ses  personnels  et  par  lesquels  elle  définit  et
précise les modalités de sélection et d'évaluation nous paraît contribuer à faire
émerger ce modèle et à en révéler les éventuelles transformations dans le temps.
Ces documents sont de natures diverses. Il convient d'abord d'évoquer les
textes réglementaires (décrets ou arrêtés) qui définissent les modalités générales
du recrutement et dessinent ainsi le cadre officiel dans lequel il doit s'inscrire. Ils
précisent les conditions que doivent remplir les candidats, la nature des épreuves
et la composition des jurys. Ces textes réglementaires sont partiellement repris et
simplifiés  sous  la  forme  de  documents  à  l'usage  des  candidats,  consultables
notamment  sur  le  site  Internet  de  la  police  nationale.  Les  sujets  d'épreuves
constituent un autre matériau susceptible d'apporter un éclairage sur les attentes
institutionnelles.  À  ces  documents  publics  qu'il  est  relativement  aisé  de  se
procurer, s'ajoutent les documents à usage interne : instructions, notes de service
émanant soit des services centraux à destination des relais locaux (les Secrétariats
Généraux  pour  l'Administration  de  la  Police  –  SGAP  -  ou  les  Délégations
Interrégionales au Recrutement et à la Formation - DIRF), soit de ces derniers
vers les agents en charge de l'organisation ou de l'évaluation des épreuves. Grâce
à la bienveillance d'un de nos enquêtés (directeur du bureau du recrutement du
SGAP de Donville), nous avons pu consulter certains de ces documents (corrigés
d'épreuves  écrites,  grilles  d'évaluation  utilisées  lors  de  l'épreuve  dite
d'« entretien » du concours interne de gardien de la paix) dont l'intérêt réside
dans le fait qu'ils explicitent les critères devant être mobilisés par les jurys. Ils ne
constituent néanmoins qu'une partie  des  documents à usage interne  existants
(notes  de  services  aux  organisateurs  des  épreuves,  instructions  aux
évaluateurs...),  dont  l'accès  nous  a  été  refusé  sans  autre  motif  que  leur
« confidentialité ». 
Si notre perspective est essentiellement synchronique, nous avons choisi
de ne pas nous en tenir à l'examen des textes en vigueur (arrêtés ministériels des
13  janvier  et  28  mars  2014),  pour  nous  livrer  à  une  étude  comparative  des
différents états du dispositif qui se sont succédé, sur une période suffisamment
longue pour en rendre perceptibles les évolutions. L'intérêt d'une telle étude est
1 Rapport  sur  les  concours  externe,  concours  interne,  troisième  concours de  l'école  nationale
d’administration, 2012, p. 4. 
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moins  historiographique  qu'analytique  :  les  modifications  dans  le  dispositif
qu'elle  révèle  peuvent  conduire  à  mettre  en  évidence  les  permanences  et  les
ruptures dans les attentes de l'institution et à tenter d'en restituer la signification.
Notre étude porte ainsi sur les modalités du recrutement en vigueur entre 1978
(et  plus  précisément  à  compter  de  la  date  d'entrée  en  application  de  l'arrêté
interministériel  du  14 octobre  1978)  et  2015  (jusqu'au dernier  texte  publié  au
moment où nous écrivons ces lignes, soit l'arrêté du 28 mars 2014). Le choix de
cette  période  ne  doit  pas  grand-chose  à  une  quelconque  ambition
historiographique qui vaudrait pour elle-même mais il n'est pas pour autant le
fait du hasard. Cette période présente un intérêt particulier en ce qu'elle donne
lieu  à  plusieurs  alternances  politiques  occasionnant  un  certain  nombre
d'inflexions dans les politiques publiques en matière de sécurité1. L'année 1981 a
ainsi inauguré une période d'« exubérance réformatrice »2. Le premier septennat
de  François  Mitterrand  est  en  effet  marqué  par  une  volonté  de  réformer
l'organisation de la police nationale qui se traduit notamment par la loi du 7 août
1985 relative à « la modernisation de la police nationale ».  Suite  aux élections
législatives de  1986 et à la nomination de Jacques Chirac au poste de Premier
ministre, cette modernisation connaît une « pause »3. La fin des années 1980 voit
la  gauche de  nouveau au pouvoir  se  convertir  à  la  nécessité  de  lutter  contre
l'« insécurité ».  Au début  des  années  1990,  la  notion  de  « proximité »  devient
centrale dans l'orientation des politiques publiques en matière de sécurité pour
être  abandonnée  dès  20024.  Ainsi,  la  période  étudiée  est  caractérisée  par  une
succession presque ininterrompue de réformes. Dès lors, elle présente l'intérêt de
permettre de tester le degré de sensibilité du dispositif de recrutement (et, par
suite, des exigences à l'égard des recrues qu'il révèle) aux changements dans la
doctrine d'usage de la force publique.
Notre  étude  des  écrits  administratifs  porte  sur  le  recrutement,
uniquement sur concours, des gardiens de la paix, fonctionnaires de catégorie B5.
Au  concours  dit  « externe »  accessible  à  tous  les  individus  présentant  les
conditions requises, s'ajoute depuis  1997, le « second concours » (dit également
« concours interne ») ouvert aux ADS et aux « volontaires dans les armées servant
1 Voir notamment Garcin (Pierre), La sécurité publique au quotidien. Acteurs, territoires, technologies,
Paris : Armand Colin, 2007.
2 Monjardet (Dominique), « La police : professionnalisme et modernisation » in Warin (Philippe)
(dir.), Quelle modernisation des services publics ? Paris : La Découverte, 1997, p. 136. Pour un mise
en perspective internationale des réformes policières, voir également Maillard (de) (Jacques),
« Réformes des polices dans les pays occidentaux. Une perspective comparée », Revue française
de science politique, 2009/6, vol. 59, p. 1197-1230.
3 Bordier  (Jean-Pierre),  « 1981-1988 :  un bilan pour  la police »,  Police  d'aujourd'hui,  mars-avril
1988,  n°20,  p.6  cité  par  Renaudie  (Olivier),  La  police  et  les  alternances  politiques,  Paris :  Ed.
Panthéon-Assas, 1999, p.119.
4 Cazorla (Nancy), La police de proximité, entre réalités et mythes, Paris : L'Harmattan, 2009. 
5 Le classement en catégorie B date de 2006. Auparavant, les gardiens de la paix étaient classés en
catégorie C tandis que les brigadiers relevaient de la catégorie B. Désormais l'ensemble du corps
d'application et d'encadrement de la Police nationale est donc classé en catégorie B.
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dans  la  gendarmerie  nationale,  titulaires  du  diplôme  de  gendarme  adjoint »
(généralement  appelés  « gendarmes  adjoints  volontaires »),  dès  lors  qu'ils
comptent au moins une année de  service  à  la  date  des épreuves  écrites1.  Par
ailleurs,  pour  faire  face  aux  besoins  en  personnel  policier  particulièrement
importants  en  région  Île  de  France,  des  concours  dits  « déconcentrés »  sont
institués à partir de 19962. Ainsi, les candidats inscrits au concours dit national,
au concours déconcentré de Paris ou à celui  de Versailles,  peuvent,  en cas de
réussite, être affectés respectivement sur l'ensemble du territoire (Île de France
comprise), ou exclusivement sur les zones couvertes par les SGAP de Paris ou de
Versailles. 
Le recrutement des gardiens de la paix procède d'une sélection constituée
de plusieurs opérations différentes, mettant en œuvre des critères variés. Certaines
épreuves,  étudiées  dans  le  premier  chapitre  (Chapitre  1.  La  sélection  « par  la
culture »), cherchent ainsi explicitement à tester, selon des modalités diverses et
changeantes, les compétences culturelles et cognitives des candidats.
Dans le deuxième chapitre (Chapitre 2.  Corps et  âme),  nous montrerons
que, si une « tête bien pleine » et/ou « bien faite » est requise, « les jambes » sont
également nécessaires. La sélection à laquelle sont soumis les candidats compte en
effet,  depuis  qu'un  tel  concours  existe,  des  épreuves  sportives  et  impose  des
conditions d'aptitude physique. Leur permanence dans le dispositif ne doit pas
masquer les changements qu'elles subissent,  qui témoignent d'une modification
des  ressources  corporelles  valorisées  par  l'institution.  La  « personnalité »  des
candidats  fait,  enfin,  l'objet  d'une  évaluation  ou  d'une  appréciation.  C'est
notamment  la  fonction  des  tests  psychométriques  ainsi  que  de  l'épreuve
d'entretien.  L'introduction  de  cette  dernière  dans  le  dispositif  du  recrutement
témoigne de l’apparition d'une nouvelle exigence :  le  candidat doit  dorénavant
attester de sa « motivation » pour l'emploi auquel il postule. 
1 Cette disposition ne s'applique pas aux cadets de la République qui peuvent postuler dès l’issue
de leur formation professionnelle initiale.
2 Les concours déconcentrés sont institués par le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 « portant
déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale ».
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Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  chapitres,  nous  nous  efforcerons  de  rendre
compte  des  facteurs  susceptibles  d'expliquer  les  évolutions  des  épreuves  et,
corrélativement, du modèle d'agent recherché par l'institution.
117
118
Chapitre 1. Une sélection « par la culture »
L’institution  policière  exige  de  ses  membres  certaines  compétences
linguistiques,  cognitives  et,  plus  généralement,  « culturelles ».  Il  n'en  a  pas
toujours été ainsi et,  au regard de l'existence pluriséculaire d'agents chargés de
missions de police, cette exigence peut paraître récente1. Elle fait son apparition à
la fin du XIXème siècle, sous la IIIème République2. A cette époque, on compte moins
sur la sélection que sur le développement de la formation initiale et continue pour
constituer un corps d'agents susceptibles de satisfaire aux exigences d'une police
républicaine,  quand  nombre  de  ceux  qui  le  composent  sont  illettrés.
Progressivement,  certaines compétences deviennent des pré-requis,  exigibles au
moment du recrutement. C'est ainsi, par exemple, que, dans les années 1960-1970,
une dictée, une rédaction et des problèmes d'arithmétique figurent au programme
des épreuves du concours de recrutement des gardiens de la paix et tendent à
1 « Jamais personne n’avait envisagé, avant la fin du XIXème siècle, que le métier de police pût
s’enseigner. L’idée aurait fait  sourire. » (Carrot (Georges),  Histoire de la police française,  Paris :
Tallandier, 1992, p. 187). Voir aussi Cédric Moreau de Bellaing qui écrit : « La question de la
formation policière ne s’est posée qu’à partir des années 1880. [...] La formation des policiers
était réputée se faire directement sur le terrain, au contact des vicissitudes du métier et par la
confrontation à des situations qui supposaient une intervention de la force publique. » (Moreau
de Bellaing (Cédric),  La police dans l'État de droit, Les dispositifs de formation initiale et de contrôle
interne de la police nationale dans la France contemporaine, Thèse citée, p. 80).
2 Berlière  (Jean-Marie),  Le  monde  des  polices  en  France,  Paris,  Complexes,  1996,  p.  72-74.  Dans
l'article  qu'il  consacre  à  la  formation  des  policiers  (« La formation des  policiers »,  Pouvoirs,
2002/3,  n°  102,  p.  57-  69),  Pierre  Antonmattei,  alors  directeur  de  la  formation  de  la  police
nationale, conteste implicitement la thèse selon laquelle la préoccupation relative à la formation
des policiers  (qui  ne sont  pas  encore  nationaux)  émerge sous la  IIIème République.  Il  en fait
remonter l'existence aux années 1940, tout en ajoutant qu'elle ne concerne alors que le corps des
commissaires.  Selon lui, il faut attendre le début des années 1980 pour que la formation des
policiers  tous  grades  confondus  devienne  une  priorité  de  l'action  publique  en  matière  de
sécurité. Si l'on peut admettre avec lui que ces années 1980 constituent un « tournant décisif »
(art. cité, p. 59), il oublie cependant de mentionner la création en 1883, sous l'impulsion de la
Préfecture de police, de l'École Pratique de la Police Municipale.
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disqualifier  les  candidats  les  moins  dotés  en  capital  culturel.  Aujourd'hui,  le
capital culturel constitue toujours une composante importante du droit d'entrée
dont il faut s'acquitter pour devenir gardien de la paix. Dans l'intervalle toutefois,
la nature des épreuves et les attentes de l'institution ont changé. 
C'est  entre le début des années  1990 et  le début des années 2000 que le
concours  connaît  les  mutations  les  plus  importantes.  Ces  dernières  ont
globalement pour effet d'augmenter le poids de la « culture » dans la sélection,
rendant plus difficile,  en droit  et  en fait,  l'accès au métier de gardien pour les
individus  les  moins  bien  dotés  sous  ce  rapport  (1.  « Le  niveau  monte » ?  Le
concours  externe,  entre  professionnalisation  et  adaptation  aux  évolutions
exogènes).  Toutefois,  la  création  en  1997  d'un  « second  concours »,  censé
contribuer à une diversification des  recrues,  tend à  promouvoir  un modèle de
gardien  un  peu  différent  (2.  Le  concours  interne :  un  autre  modèle d'agent  ?).
L'arrêté  du  27  août  2010  modifie  sensiblement  les  épreuves,  afin  de  réduire
l'avantage  conféré  aux  candidats  les  plus  titrés  scolairement,  et  dessine  une
inflexion  par  rapport  à  la  période  précédente  (3.  Une  redéfinition  de  la
professionnalité ?).
1.  « Le  niveau  monte » ?  Le  concours  externe,  entre
professionnalisation et adaptation aux évolutions exogènes
Entre 1978 et le début des années  1990, les modalités du concours externe
(seule voie d'accès à la fonction de gardien de la paix jusqu'en 1997) changent peu.
Les principales modifications apparaissent entre le début des années  1990 et  le
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début  des  années  2000.  Dans  l'ensemble,  elles  contribuent  à  élever  le  droit
d'entrée1 dans sa composante cognitive et culturelle. Il convient alors de tenter de
restituer une signification à ces évolutions. 
1.1.  Des recrues plus titrées  scolairement et  des épreuves
plus « relevées »... 
Alors que, dans les années 1970, l'on pouvait encore rencontrer des affiches
publicitaires  invitant  à  rejoindre  la  police  nationale  y  compris  si  l'on  était
dépourvu de tout diplôme2,  un décret  du 6 novembre  1992 et  un arrêté du 27
janvier  1993  rendent  obligatoire  la  possession  du  brevet  des  collèges  ou  d'un
diplôme équivalent pour pouvoir se présenter. A compter du décret n° 2004-1039
du 23 décembre 2004, le baccalauréat ou tout autre diplôme de niveau IV devient
exigible3. L'évolution de la nature de certaines épreuves confirme par ailleurs la
volonté de l'institution d'accroître le poids de la « culture » dans la sélection des
candidats. 
Les épreuves d'admissibilité définies par l'arrêté du 5 octobre 1978 (qui ne
fait sur ce point que reprendre l'arrêté du 29 janvier  1968), affectées chacune du
même coefficient,  consistent  en  une dictée,  une rédaction et  deux « problèmes
d'arithmétique  simple4 ».  Le  choix  de  cette  dénomination spécifie  le  champ des
savoirs  et  compétences  exigibles  :  elle  inscrit  clairement  les  épreuves  dans  la
1 Il faudrait,  pour être précis,  évoquer un droit  d'entrée « nominal »,  le  droit  d'entrée « réel »
dépendant toujours du rapport entre le nombre de postes offerts au concours et le nombre de
candidats. Néanmoins, les modifications apportées au dispositif, en redéfinissant ou réévaluant
les ressources qui « valent »,  sont bien susceptibles de faire évoluer les chances relatives de
réussite de certains candidats par rapport aux autres, selon les ressources dont ils disposent.
2 Voir Monjardet (Dominique), Ce que fait la police, op. cit . p. 219.
3 Comme pour tous les concours de la fonction publique, cette disposition ne s'applique pas aux
parents d'au moins trois enfants ni aux sportifs de haut-niveau.
4 Souligné par nous.
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continuité d'exercices de type scolaire, propres à l'enseignement primaire et aux
premières classes du collège. Les exigences de l'institution à l'égard de ses futures
recrues  se  limitent  donc à  la  maîtrise  des  fondamentaux de  la  culture scolaire
transmise lors des premières années de la scolarité obligatoire (le triptyque « lire,
écrire,  compter »).  L'importance  prise  par  ces  épreuves  dans  la  notation  finale
(elles représentent les deux tiers du total)  et  l'existence d'une note éliminatoire
(5/20) à « l'une quelconque des épreuves écrites » confirment qu'en la matière, un
degré de maîtrise jugé insuffisant est rédhibitoire. On notera cependant que les
épreuves  ne  font  aucune  référence  à  la  maîtrise  de  connaissances  historiques,
institutionnelles et politiques, littéraires ou artistiques,  parfois rassemblées sous
l'expression « culture générale ». 
Huit ans plus tard1, l'arrêté du 28 août  1986 introduit trois modifications
relativement  mineures  :  les  « deux  problèmes  d'arithmétique  simple »  sont
remplacés par des « problèmes de mathématiques » tandis qu'est introduite une
épreuve  de  préadmissibilité  prenant  la  forme  de  « tests  destinés  à  vérifier  les
connaissances de base2 des candidats » par le biais desquels la « culture générale »
fait une entrée discrète dans le concours. L'arrêté précise que « seuls les candidats
ayant obtenu pour ces tests, auxquels nul ne peut se présenter plus de trois fois, un
nombre de points déterminés par le jury ont accès aux épreuves suivantes ». Par
cette précision, l'administration témoigne de l'importance relative qu'elle accorde à
ces « connaissances de base », tout en se laissant toute latitude pour moduler son
degré d'exigence en fonction des postes à pourvoir et du nombre de candidats. La
même  année,  une  épreuve  orale  d'entretien,  est,  par  ailleurs,  introduite  au
programme  des  épreuves  d'admission.  Celle-ci  peut  également  être  l'occasion
1 On  notera  pour  mémoire  que,  la  même  année,  une  épreuve  facultative  d'informatique  est
introduite dans le concours de recrutement des gardiens de la paix, en application d'un décret
du 14 mars 1986 qui s'applique à tous les concours de recrutement des fonctionnaires. Cette
disposition est supprimée à partir de 1997. 
2 Souligné par nous.
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d'apprécier, entre autres choses, « les qualités de réflexion et les connaissances du
candidat »1. 
L'arrêté du  18 octobre  1995 apporte,  lui,  des  modifications substantielles
dans les épreuves d'admissibilité du concours.  À la « dictée », la « rédaction » et
aux « problèmes de mathématiques », se substituent en effet une « dissertation sur
un sujet faisant appel à des connaissances générales » et « un questionnaire à choix
multiple  (Q.C.M.)  destiné  à  apprécier  l’étendue  des  connaissances  du  monde
contemporain » tandis que les tests de préadmissibilité changent radicalement de
nature  :  désormais  « destinés  à  permettre  une  évaluation  des  profils
psychologiques  des  candidats »,  ils  n'ont  plus  vocation  à  vérifier  leurs
connaissances2.  Ces modifications constituent une inflexion importante dans les
modalités du recrutement : le champ des savoirs et des compétences exigibles s'en
trouve en effet considérablement étendu. 
L'inscription  au  concours  d'une  épreuve  de  dissertation  (ou  de
« composition », terme qui, à compter de l'arrêté du 29 octobre 2002, se substitue à
celui de « dissertation », ce dernier réapparaissant dans l'arrêté du 21 novembre
2005, sans que la forme des sujets change) est exemplaire de ce point de vue. Elle
exige  en  effet  la  maîtrise  de  codes  rédactionnels  formels  (présence  d'une
introduction et d'une conclusion, plan structuré...) dont l'apprentissage explicite
ne débute guère qu'au lycée (et  même au lycée général  et  technologique).  Elle
requiert  en  outre  des  aptitudes  dont  ne  dote  sans  doute  qu'imparfaitement  la
fréquentation du système scolaire, comme le montrent les sujets proposés entre
1997 et 2009, dont on peut établir une typologie.
1) On trouve d'abord un premier type de sujets, très minoritaires, qui mentionnent
explicitement la police, tels que :
1 Cette précision des attendus de l'épreuve ne figure pas dans l'arrêté de 1986, qui se contente de
l'instituer sans plus en préciser la nature, mais dans un arrêté ultérieur de 1992. Nous revenons
en détail sur cette épreuve dans le chapitre suivant.
2 Nous revenons plus loin sur ces tests psychométriques.
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- Le policier est-il un citoyen comme les autres ? 
(Concours déconcentré, Versailles, mars 1997).
- Peut-on imaginer une société sans police ? 
(Concours déconcentré, Versailles, 1999)
- Une campagne récente, pour le recrutement de gardiens de la paix, avait pour
slogan : « Un métier pas comme les autres au service des autres ».  Commentez.
(Concours national, octobre 2002).
Ce type de sujets oblige les candidats à se positionner dans un rapport réflexif au
métier  auquel  ils  postulent,  aux  missions  qui  leur  seront  confiées  et  à
l'administration qu'ils envisagent de rejoindre. 
2) Le deuxième type de sujets est constitué de sujets « de société » sans rapport
direct explicite avec les missions de la police nationale. Ainsi :
- L'automobile, facteur de progrès et causes de nuisances 
(Concours national, mars 2000)
- Les restaurants du cœur ont fêté leurs 20 ans. Êtes-vous heureux ou triste face
à cet anniversaire ? 
(Concours national, octobre 2000)
- Les jeux vidéo, loisir ou fléau ? 
(Concours national, février 2001)
- Pensez-vous que les hommes réussiront à contrôler et à réduire les phénomènes de
pollution afin de conserver un monde habitable ? 
(Concours national, octobre 2001).
- L'entraide entre les générations est-elle satisfaisante ?
(Concours national, Février 2004)
- Peut-on dire qu'en ce début de XXIème siècle la vie moderne favorise les contacts
entre les hommes ? 
(Concours national, mars 2006)
-  Les  avancées  scientifiques  et  techniques  (OGM,  contrôle  biométrique,  ADN,
clonage...)  deviennent  de  plus  en  plus  présentes  dans  notre  vie  quotidienne.
Pensez-vous qu'elles représentent un progrès ou une régression pour les citoyens ?
(Concours national, mars 2007)
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Les connaissances strictement scolaires sont en général de peu d'utilité pour traiter
de tels  sujets  qui  mobilisent  bien davantage les  « informations » que permet  de
glaner  la  fréquentation  de  la  presse  écrite  ou  des  médias  audiovisuels.  Les
candidats sont mis en demeure de prendre position sur  des questions, qui, à des
degrés  divers,  traversent  le  corps  social  et  font  l'objet  de  débats  politiques  ou
médiatiques.  Le  gardien  de  la  paix-modèle  apparaît  ici  comme  un  « citoyen
éclairé »,  proche de la figure de « l'honnête homme » de son temps,  capable de
formuler une opinion argumentée. 
3)  Le  dernier  type  rassemble  des  « sujets  de  société »  et  des  questionnements
« philosophiques »,  qui  présentent  la  particularité  d'obliger  les  candidats  à  se
positionner comme citoyens (comme les sujets du deuxième type) mais aussi, de
manière  implicite,  à  livrer  leur  conception  du  métier  de  policier,  des  missions
afférentes et de la manière de les effectuer (comme les sujets du premier type), en ce
qu'ils interrogent notamment leur rapport à la Loi ou aux valeurs républicaines.
- Les êtres humains sont-ils tous égaux ? 
(Concours déconcentré, Versailles, mars 1997)
- Vaut-il mieux contraindre que convaincre ?
(Concours déconcentré, Paris, 30 novembre 2000)
- Le drogué : malade ou délinquant ? 
(Concours national, février 2003)
- Pensez-vous que l'on doive ou non accorder de  l'importance à son apparence  ?
(Concours national, septembre 2003)
- Selon le principe de la liberté d'expression, peut-on tout dire et tout écrire ?
(Concours national, septembre 2004)
-  La  conduite  au volant  :  une  démarche  de  liberté  individuelle  ou la  stricte
observation des règlements ? 
(Concours national, septembre 2005)
- Notre République a pour devise :"Liberté, Égalité,  Fraternité". Comment la
comprenez-vous ? A-t-elle encore un sens aujourd'hui ? 
(Concours national, septembre 2008)
-  Dans  son  roman  Madame  BOVARY,  Gustave  FLAUBERT  place  les  propos
suivants dans le discours de Monsieur BOVARY : "Avec du toupet, un homme
réussit toujours dans le monde". Pensez-vous, comme ce personnage, que de nos
jours encore, l'audace soit plus importante que l'instruction pour réussir dans la
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vie? 
(Concours national, septembre 2007)
- Georges Bernanos écrit : "Il est vrai que j'aime profondément le passé, mais parce
qu'il me permet de mieux comprendre le présent...". La connaissance du passé est-
elle préalable à l'action ? 
(Concours national, février 2008)
De manière générale,  si  certains sujets présentent une proximité avec les
sujets  de  dissertation  de  philosophie  proposés  aux  élèves  des  classes  de
Terminale1, la plupart sont éloignés des questionnements scolaires classiques et les
« connaissances  générales »  qu'ils  mobilisent  ne  sont  que  rarement  inscrites
explicitement au programme des différentes disciplines scolaires.  Les candidats
sont ainsi amenés à se prononcer sur des questions « de société », de morale ou
d'éthique  (policière  ou  non),  qui  relèvent,  pour  beaucoup  sans  doute,  de
l'« imposition  de  problématique »2,  et  à  propos  desquelles  ils  sont  néanmoins
sommés d'émettre une opinion argumentée dans le respect des règles formelles
que  commande  cet  exercice  -  l'arrêté  du  26  janvier  2004  précise  que  la
« composition sur un sujet d'actualité » doit « permettre de juger la cohérence du
raisonnement et la qualité d'expression du candidat » -, opinion dont on peut en
outre  supposer  qu'elle  doive  s'inscrire  dans  un  champ  circonscrit  d'opinions
recevables3. 
1 Il  faut  pourtant  rappeler  que,  jusqu'en  2004,  seul  le  brevet  des  collègues  (ou  un  diplôme
équivalent) est exigible.
2 Comme l'enquête d'opinion, et toutes proportions gardées, la dissertation a bien ici pour effet
de mettre les candidats « en demeure de répondre à des questions qu'ils ne se sont pas posées »
(Bourdieu (Pierre), « L'opinion publique n'existe pas », in Questions de sociologie, op cit., p. 226).
3 Certains sujets obligent les candidats à dévoiler partiellement leur vision du monde (ou, tout au
moins,  à  feindre  d'adopter  une  vision  du  monde  qu'ils  croient  conforme  aux  attentes  des
examinateurs)  et  l'évaluation  des  copies  est  susceptible  de  faire  intervenir  les  préférences
morales ou idéologiques des évaluateurs. Cependant, notre enquête ne permet pas d'affirmer
que l'administration elle-même préconise d'évaluer la recevabilité des opinions émises par les
candidats – comme cela semble être le cas pour les concours de la fonction publique territoriale
(Biland-Curinier (Émilie), Concours territoriaux et institutionnalisation de l'emploi public local (Années
1970 – années 2000), Thèse citée) - ou de faire de leur conformité à une quelconque orthodoxie
policière un critère d'évaluation. Le seul corrigé officiel – « officiel » au sens où il est censé servir
de référence pour l'ensemble des correcteurs sans pour autant être est rendu public - que nous
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L'inscription  au  programme  du  concours  de  l'épreuve  de  dissertation
(affectée d'un coefficient représentant plus de la moitié du total de l'admissibilité)
montre donc que le futur gardien de la paix ne peut plus se contenter de mobiliser
les  acquis  de  sa  scolarité  primaire.  Implicitement,  il  est  attendu  de  lui  non
seulement  qu'il  ait  été  lycéen  et  qu'il  ait  acquis  les  compétences  scolaires
correspondantes  mais  encore  qu'il  soit  capable  de  démontrer  sa  capacité  à
s'interroger, comme citoyen, sur le monde qui l'entoure et, comme policier, sur son
métier et ses missions. 
Trois  autres  éléments  viennent  confirmer  cette  élévation  du  niveau
d'exigences culturelles et cognitives par rapport à la situation qui prévalait avant
1995. 
D'abord, l'arrêté du 18 octobre 1995 enrichit les épreuves d'admission d'une
épreuve  orale  de  langue  étrangère  (traduction  et  conversation  en  Anglais,
Allemand, Arabe, Espagnol ou Italien), qui contribue à avantager les candidats les
mieux dotés en capital culturel, quoique la note obtenue à cette épreuve ne compte
que pour un huitième du total et agisse comme un « bonus » dans la mesure où
seuls les points au-dessus de 10 sont retenus. Ensuite, à compter de l'arrêté du 17
juillet  1997,  une  « épreuve  de  raisonnement  logique »  (suites  graphiques  ou
numériques  à  compléter,  calculs  à  réaliser)  vient  s'ajouter  au  dispositif  de
l'admissibilité. Enfin, le champ couvert par le Q.C.M., introduit en même temps
que la dissertation, est très étendu et n'a pas d'équivalence ou de correspondance
directes  avec  les  enseignements  scolaires,  quoiqu'un arrêté  du 23  octobre  2000
précise  qu'il  requiert  un  « niveau  de  la  fin  du  2d  cycle  de  l'enseignement
secondaire »1,  tandis que l'arrêté du 29 octobre 2002 stipule qu'il doit permettre
« d’apprécier l’intérêt du candidat pour les événements qui font l’actualité ainsi
avons pu consulter (non sur une dissertation mais sur une épreuve d'étude de texte du concours
de 2011) ne le suggère pas. Il ne contient en effet aucune indication en ce sens. 
1 Rappelons pourtant qu'à cette date le baccalauréat n'est toujours pas exigible pour se présenter
au concours.
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que son niveau général de connaissances en relation avec le cadre institutionnel
politique français et européen, les règles du comportement citoyen et l’ensemble
des notions de base dans les disciplines scolaires ». 
En dépit  de  ces  changements  de dénomination1 ou de  ces  précisions,  le
contenu des questionnaires auxquels  sont soumis les  candidats  depuis  1995 ne
subit pas de réelle modification : d'une année sur l'autre, si les questions changent,
les  formes  et  le  champ  d'interrogation  restent  similaires.  Un  questionnaire  se
présente comme une suite de questions courtes,  pour lesquelles sont proposées
trois ou quatre réponses. Il s'agit, par exemple, de retrouver une « date » ou une
grande  figure  historiques,  d'indiquer  une  localisation  (ce  type  de  questions
représente environ un tiers du questionnaire),  d'attribuer une œuvre (littéraire,
moins souvent picturale, musicale ou cinématographique, relevant généralement
de la culture la plus « classique » et, plus rarement, de la production culturelle de
masse  la  plus  récente)  à  son  auteur.  Environ  une  question  sur  six  éprouve  la
maîtrise  de  la  grammaire  et  de  l'orthographe  et  les  aptitudes  au  calcul
mathématique  des  candidats.  On  trouve  également  des  interrogations  sur  le
fonctionnement  des  institutions  politiques,  françaises  le  plus  souvent,
européennes voire internationales parfois. Enfin, certaines questions font appel à
la connaissance de l'« actualité » la plus récente, dans des domaines divers : il peut
s'agir par exemple d'identifier une personnalité politique ou un événement sportif
(Voir encadré n° 4 : « La culture générale selon la police nationale : les questions
des Q.C.M. »). 
Le champ d'interrogation couvert par ces questionnaires donne ainsi une
idée de la définition par l'institution de la « culture générale » dont devrait être
doté le futur policier.  Elle se présente ici  comme une somme de connaissances
1 Ainsi,  depuis  septembre  2008  et  indépendamment  de  toute  modification  dans  les  textes
réglementaires,  les questionnaires remis aux candidats mentionnent explicitement, dans leur
intitulé, la « culture générale ».
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purement factuelles et décontextualisées, n'appelant ni analyse ni commentaire, et
en ce sens, elle n'est pas sans évoquer la « culture » mobilisée par certains jeux de
société ou certaines émissions télé- ou radiodiffusées1. Il apparaît alors que, si la
culture  scolaire  constitue  une  ressource  pour  réussir  cette  épreuve,  elle  est
insuffisante,  d'abord  parce  que  l'épreuve  constitue  une  manière  assez  peu
conforme aux exercices scolaires de mobiliser des connaissances et, ensuite, parce
que  les  connaissances  elles-mêmes  ne  relèvent  pas  toujours  de  cette  culture
scolaire. Doté de connaissances purement factuelles dans les domaines historique,
géographique, artistique ou scientifique, capable d'attester de sa maîtrise de règles
grammaticales  et  orthographiques,  le  candidat-modèle  doit  également  avoir
mémorisé  des  noms,  des  dates,  des  lieux  qui,  à  des  titres  divers,  relèvent  de
l'« actualité ».
Encadré n°4 : 
La culture générale selon la police nationale : les questions des Q.C.M.
Les  questions  posées  dans  les  Q.C.M.  sont  très  diverses.  Néanmoins,
l'examen des questionnaires proposés aux candidats sur une dizaine de sessions
du  concours  montre  une  grande  stabilité  des  types  et  des  formes
d'interrogations,  que  ne  remet  pas  en  cause  l'arrêté  du  27  août  2010  qui
supprime l'épreuve de dissertation. Nous en donnons ici quelques exemples,
choisis parce qu'ils illustrent l'étendue du champ couvert par les questionnaires
et sont représentatifs des formes d'interrogations qu'ils contiennent :
Dans quel océan se trouve l'île de Clipperton ?
A. Océan atlantique B. Océan indien C.Océan pacifique D.
Océan glacial arctique    
(Concours national, mars 2007)
Qui est à l'origine du « mur de l'Atlantique » ? 
- Mussolini - le Maréchal Pétain - Hitler
(Concours national, septembre 2008)
A quel siècle vivait Madame de Sévigné ?
1 A propos de ces questionnaires, Dominique Duprez estime qu'ils mobilisent « une culture de
type "Trivial Pursuit" » (Duprez (Dominique) et al., Policiers et médiateurs, op. cit., p. 25).
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- Xvème - XVIIème - XVIIIème - XIXème
(Concours national, février 2008)
Lequel de ces romans n'a pas été écrit par Emile Zola ?
A. Germinal B. Le blé en herbe C. Nana D. La terre
Qui a peint l'autoportrait à l'oreille bandée ?
A. Van Gogh B. Matisse C. Picasso D. David
Lequel de ces films n'a pas été réalisé par Steven Spielberg ?
A. E.T. L'extra-terrestre B. Il faut sauver le soldat Ryan C.  La  guerre  des
étoiles D. Empire du soleil
(Concours national, mars 2007)
Combien d'aventures d'Harry Potter doivent être écrites au total ?
A. 5 B. 6 C. 7 D. 8
(Concours national,septembre 2007)
Qui a composé les concertos brandebourgeois ?
A. Mozart B. Jean-Sébastien Bach C. Henri Schutz
(Concours national, février 2008)
Quel écrivain français a écrit :  « On n'hérite pas de la terre de ses ancêtres,  on
l'emprunte à ses enfants. » ?
A. Marc Lévy B. Antoine de Saint-Exupéry C. Colette
Dans quelle ville se déroule l'action du film « Bienvenue chez les Ch'tis ? »
A. Dunkerque B. Bergues C. Berck-sur-Mer
(Concours national, septembre 2008)
Quel tableau Léonard de Vinci n'a-t-il pas peint ?
A. la Joconde B. Les ambassadeurs C. La Vierge aux rochers
(Concours national, 2010)
Quelle est la bonne orthographe ?
- des faire-part - des faires-part - des faires-parts
Il y a 1450 euros à partager entre 3 personnes. La première perçoit 150 euros de plus
que  la  deuxième mais  250 euros  de  moins  que la  troisième.  Combien  perçoit  la
première personne ?
- 450 euros - 350 euros - 300 euros
(Concours national, septembre 2008)
Madame Irina Bokova a été élue le 22 septembre 2009 :
- présidente de l'UNICEF - présidente de l'UNESCO
- présidente de l'ONU
(Concours national, 2010)
Dans quel journal sont publiées les lois de la République ?
130
- le Monde - la Gazette - le Journal officiel le Canard enchaîné
Quelle est la compétence du tribunal de police ?
- les contraventions - les délits - les crimes
(Concours national, septembre 2007)
Dans quelle ville auront lieu les prochains jeux olympiques d’hiver ?
- Sotchi - Salzbourg - Sofia
(Concours national, 2011)
1.2 … pour une police professionnalisée ?
L'élévation du niveau du titre scolaire requis pour se présenter au concours
(le Brevet en 1992 puis le Baccalauréat en 2004) et les modifications des épreuves
d'admissibilité (à partir, notamment, de 1995) constituent des évolutions notables
du recrutement  des  gardiens  de  la  paix  :  alors  qu'auparavant,  la  maîtrise  des
programmes de l'enseignement primaire pouvait suffire à assurer la réussite aux
épreuves, ce n'est désormais plus le cas et, très clairement, il est possible d'affirmer
que le niveau du concours « s'élève », et que, par conséquent, le modèle du gardien
de la paix change. Comment expliquer ces évolutions ? 
L'élévation du niveau d'instruction des futures recrues semble témoigner
d'une volonté du pouvoir de se doter d'une police plus qualifiée1.  On pourrait
imaginer qu'est alors visée une transformation de grande ampleur des missions
des  gardiens  de  la  paix  s'apparentant  à  une  forme  de  processus  de
« professionnalisation »2 de la police. Cette explication « par le politique » paraît
d'autant plus pertinente qu'un tel objectif a pu en effet être explicitement affiché
1 Cette  interprétation  est  notamment  défendue  par  Pruvost  (Geneviève)  et  Roharik  (Ionela),
« Comment devient-on policier  ?  1982-2003.  Évolutions sociodémographiques et  motivations
plurielles », Déviance et Société, 2011, vol. 35, n°3, p. 281-312.
2 Sur la notion de professionnalisation, on peut par exemple renvoyer à Dubar (Claude) et Tripier
(Pierre), Sociologie des professions, Paris : Armand Colin, 1998. 
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par certains ministres de l'Intérieur. Elle est, cependant, pour le moins partielle et
mérite d'être largement nuancée. Plusieurs éléments viennent en effet apporter du
crédit à une explication concurrente, qui fait intervenir des facteurs extérieurs.
Ainsi,  alors que la gauche au pouvoir depuis  1981 affiche des ambitions
réformatrices inédites – plaçant le recrutement et  la  formation des  policiers  au
cœur des priorités  de son projet  de « modernisation » de la police,  engagé par
Gaston  Deferre  puis  poursuivi  par  Pierre  Joxe1 -  celles-ci  n'affectent  que  très
marginalement  les  exigences  « culturelles »  de  l'administration  de  la  police
nationale à l'égard de ses futures recrues puisque, en la matière, les modalités du
recrutement,  en  vigueur  depuis  1968,  restent  pour  l'essentiel  inchangées.  C'est
seulement, comme on l'a vu, à compter des années 1992 (année à partir de laquelle
le Brevet des collèges devient exigible) et surtout  1995 (essentiellement sous les
ministres  de  droite,  Charles  Pasqua  puis  Jean-Louis  Debré)  qu'une  évolution
sensible du dispositif s'opère, qui tend à en relever le niveau d'exigences. 
Par ailleurs, les données fournies par l'Institut National de la Formation de
la Police Nationale montrent que l'élévation du niveau des titres scolaires détenus
par  les  candidats  admis  précède  plus  qu'elle  ne  suit  les  modifications  des
conditions d'accès au concours. Elle n'en est par conséquent pas la résultante. On
peut ainsi constater que seuls 10,7% des candidats admis au terme de la session de
1986 possèdent un diplôme inférieur au Brevet des collèges (ou équivalent). Ce
chiffre  atteint  9,7%  en  1990,  dernière  année  pour  laquelle  les  données  sont
disponibles,  avant  que  le  décret  du  6  novembre  1992  ne  rende  obligatoire  la
détention du Brevet. De même, alors qu'elle ne dépasse pas 40% entre 1986 et 1990,
la part des bacheliers atteint plus de 70% des admis dès 1994, soit 11 ans avant la
1 Ce projet est  soutenu voire largement inspiré par la Fédération Autonome des Syndicats de
Police  (FASP)  et  particulièrement  par  son  secrétaire  général,  Bernard  Deleplace,  proche  de
François Mitterrand. Sur ce point, voir Renaudie (Olivier), La police et les alternances politiques, op.
cit.  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  rapporte  les  propos  que  tient  Bernard  Deleplace  lors  d'un
entretien qu'il lui a accordé. Ce dernier déclare ainsi : « Il fallait en finir avec le grand, fort et
bête » (p. 116). 
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première session du concours pour laquelle le baccalauréat devient exigible (voir
graphique n°1).
Graphique n°1 : Répartition des candidats admis au concours externe
de gardien de la paix selon le niveau de diplôme 
(données en pourcentage)
Source :  Police  nationale  et  Direction  générale  de  l'Administration  et  de  la  Fonction
publique, calculs de l'auteur.
Lecture : En  1986, 64,1% des admis au concours externe étaient titulaires d'un diplôme
inférieur  au  baccalauréat,  35,9%  étaient  titulaires  d'un  baccalauréat,  d'un  diplôme
équivalent ou supérieur, et 3,7% étaient titulaires d'un diplôme supérieur au baccalauréat. 
Notes :
• Nous  ne  disposons  d'aucune  donnée  pour  les  années  1991,  1992  et  1993  « en  raison  de  la
défaillance du système informatique du service ». 
• A partir de  1999, deux sessions annuelles du concours sont organisées. « 2000-1 » signifie donc
1ère session du concours externe pour l'année 2000.
• La  variation  qui  s'observe  assez  régulièrement  entre  les  deux  sessions  annuelles  du  concours
s'explique par le calendrier du concours : la première session se tient généralement en avril-mai ; de
nombreux élèves des classes de terminale (non encore bacheliers) s'y présentent, ce qui gonfle la part









































Diplôme inférieur au bac Bac et plus Diplôme supérieur au bac
Ainsi, lorsque la « réforme des corps et carrières » engagée en 2004 entend
« accroître le professionnalisme du corps pour faire face à la complexité croissante
du métier de policier »1 - considérant que « les gardiens ont un rôle fondamental
de contact avec le citoyen et sont amenés à faire face à des situations difficiles et
souvent  dangereuses »2 -  et,  dans  ce  but,  rend  obligatoire  la  détention  du
baccalauréat pour se présenter au concours externe, elle entérine plus qu'elle ne
l'initie une évolution déjà en grande partie amorcée. Dit autrement, si l'élévation
du niveau de diplôme requis, censée permettre d'opérer un recrutement parmi des
candidats mieux dotés scolairement, s'inscrit officiellement dans une stratégie de
professionnalisation  des  fonctionnaires  de  base  de  la  police  nationale,  on  doit
constater qu'une grande majorité des admis se recrutent déjà parmi ceux qui sont
titulaires dudit diplôme bien avant que ce dernier devienne exigible.
Déplacer le regard vers d'autres concours de la fonction publique ouvrant
sur des emplois de même catégorie – et avec lesquels le concours de recrutement
des gardiens de la paix est, d'une certaine manière, en concurrence – permet en
outre de constater  que des  évolutions  comparables  (en termes de titre  scolaire
exigible  ou  de  nature  des  épreuves)  sont  observables  dans  d'autres
administrations que la police nationale. C'est ainsi, par exemple, que des épreuves
de  dissertation  ou  de  composition  viennent  se  substituer  aux  épreuves  de
« vérification de la maîtrise de l'orthographe » et de « compréhension d'un texte »
dans certains concours comme ceux de contrôleur des impôts ou de contrôleur des
douanes. Ces évolutions attestent que le relèvement du niveau du concours de
recrutement de ses agents n'est pas une manœuvre isolée, spécifique à l'institution
policière. On pourrait alors penser que c'est une transformation de l'ensemble de
1 Extrait de la réponse du Ministre de l'Intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales,
publiée le 10 août 2010 au Journal Officiel à une question du député Daniel Goldberg.
2 Extrait du protocole d'accord sur la réforme des corps et carrières de la police nationale du 17
juin 2004.
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l'administration française1, et non seulement de la police, qui est visée à travers
l'élévation du niveau de recrutement des « petits fonctionnaires ». Si la diffusion,
la prégnance et la légitimité croissantes, dans les champs intellectuel, médiatique
et  politique,  depuis  les  années  1980,  d'une  doxa « modernisatrice »  largement
partagée  par-delà  les  clivages  politiques,  ne  permettent  pas  d'écarter  cette
hypothèse, d'autres éléments doivent être pris en compte, qui plaident pour une
explication  moins  « volontariste ».  Il  faut  ainsi  considérer  les  tendances
observables  au  cours  de  la  période  étudiée,  en  matière  d'accès  des  jeunes  au
diplôme. 
En effet, poursuivant un mouvement amorcé antérieurement, le niveau de
qualification des jeunes tend à s'élever jusqu'au milieu des années  1990.  Ainsi,
alors qu'elle avoisine 30% en 1985, la proportion de bacheliers dans une génération
atteint 62,7% en 1995 (voir tableau n°1). De même, la proportion d'élèves entrant
en classe de troisième s'élève à près de 95 % au début des années 1990 (et à 98% à
la rentrée 2002-2003 contre moins de 70% au milieu des années  1980) tandis que
« les diplômés de l’enseignement supérieur sont deux fois plus nombreux en 1996
qu’en 1985, et représentent, en 2001, près de 38 % d’une classe d’âge »2. 
1 Il s'agirait  alors d'une « politique de réforme », selon le sens que Philippe Bezes donne à ce
terme (Réinventer l'État, op. cit.)
2 Durier (Sébastien) et Poulet-Coulibando (Pascale), « Formation initiale, orientation et diplômes
de 1985 à 2002 », Éducation & formations, n° 74, MEN-DEPP, avril 2007, p.143-159.
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Tableau n°1 : Proportion de bacheliers dans une génération1 (en %)
Année du 
baccalauréat
Bac général Bac technologique Bac professionnel Ensemble
1960 11,4 - - 11,4
1970 16,7 3,4 - 20,1
1980 18,6 7,3 - 25,9
1985 19,8 9,6 - 29,4
1990 27,9 12,8 2,8 43,5
1995 37,2 17,6 7,9 62,7
1998 33,8 18,3 10,5 62,6
2000 32,9 18,5 11,4 62,8
2005 33,7 17,3 11,5 62,5
2006 34,8 17,2 12,3 64,3
Source : « Repères et références statistiques », MEN, DEP.
Le « durcissement »  des  conditions  d'accès  au concours  et  l'élévation du
niveau des  épreuves  doivent  alors  s'interpréter  moins comme le  résultat  d'une
volonté  politique  de  « transformer  la  police »  (ou  plus  généralement
l'administration)  que  comme  une  manœuvre  d'adaptation  à  une  évolution
extérieure, mue par une double nécessité. D'abord, dans un tel contexte, et afin
d'éviter la dévalorisation sociale et le déclassement du métier de gardien de la paix
(et  des  emplois  de  fonctionnaires  de  niveau  comparable),  d'en  maintenir  la
position dans la structure sociale, il était indispensable d'en élever le niveau de
qualification2.  Par  suite,  il  s'agit  aussi  d'échapper  à  une  forme  de  « sélection
adverse » : si le niveau requis pour se présenter au concours n'augmente pas alors
que le niveau général de la population potentiellement recrutable s'élève, le risque
existe de n'attirer plus que les candidats les moins dotés scolairement à qui l'accès
1 La notion de « proportion de bacheliers dans une génération » doit s'entendre comme suit : « Il
s’agit de la proportion de bacheliers dans une génération fictive de personnes qui auraient, à
chaque âge, les taux de candidature et de réussite observés l’année considérée. Ce nombre est
obtenu en calculant, pour chaque âge, le rapport du nombre de lauréats à la population totale
de  cet  âge,  et  en  faisant  la  somme de  ces  taux  par  âge »  (MEN,  DEP,  Repères  et  références
statistiques, édition 2011).
2 Sur  les  rapports  entre  titre  scolaire  et  position  sociale,  voir  par  exemple  Bourdieu (Pierre),
« Classement, déclassement, reclassement », Actes de la Recherche en Sciences Sociales, Année 1978,
Volume 24, Numéro 1, p. 2-22.
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aux autres emplois tend - dans des proportions qui dépendent de l'état du marché
du travail - à se fermer. 
*
* *
L'idée  selon  laquelle  le  renchérissement  (nominal),  entre  le  milieu  des
années  1990 et le milieu des années 2000, de la composante culturelle du droit
d'entrée à acquitter pour devenir gardien de la paix s'inscrit  dans un projet de
professionnalisation de la police mérite d'être nuancée. De manière générale, les
alternances politiques, les changements dans la doctrine (sinon dans la pratique)
d'emploi  de  la  force  publique  auxquelles  elles  donnent  souvent  lieu,  les
modifications à la tête de la hiérarchie de l'administration de la police nationale
qui les accompagnent généralement1, ne se traduisent que marginalement dans les
modalités du recrutement externe des gardiens de la paix. Si celles-ci changent,
c'est  bien davantage sous la pression d'autres facteurs,  largement exogènes.  En
l’occurrence, le modèle du gardien recruté par voie externe s'adapte autant (sinon
plus)  qu'il  est  redéfini  de  manière  volontariste.  L'instauration  d'un  « second
concours » qui promeut plus ou moins explicitement un autre modèle relève d'une
logique différente. 
1 Renaudie (Olivier), La police et les alternances politiques, op. cit.
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2. Le concours interne : un autre modèle d'agent.
Instaurés par la loi du 16 octobre 1997 qui donne naissance aux « emplois-
jeunes », les adjoints de sécurité sont des agents contractuels et, à ce titre, ils ne
sont  pas  sélectionnés  à  l'issue  d'un  concours,  quoique  leur  recrutement  soit
également  encadré  par  des  textes  réglementaires.  Leur  statut  leur  permet
d'accéder, après un an d'activité, au concours dit « interne » qui leur ouvre la voie
vers une titularisation.
2.1. A la recherche de la « diversité »...
Le  recrutement  des  ADS  suit  une  procédure  relativement  simple,  que
définit  l'arrêté  du  24  août  2000  et  qui  n'a  que  très  peu  changé  depuis.  Les
candidats sont invités à déposer dans le commissariat de leur choix un dossier de
candidature, comprenant notamment une lettre de motivation, qui fait l'objet d'un
examen par les services. A l'issue de cette première sélection, les candidats sont
soumis à un entretien devant une commission établie au niveau départemental et
composée de policiers, éventuellement assistés d'un psychologue. Ils subissent des
tests  psychotechniques,  notamment  destinés  à  évaluer  leur  aptitude  au
raisonnement  logique  et  à  la  vision  dans  l'espace.  La  page  consacrée  au
recrutement des ADS du site du Ministère de l'Intérieur mentionne par ailleurs le
fait que « les candidats sont également soumis (au moment des tests ou au début
de  l'entretien)  à  un  exercice  permettant  de  vérifier  la  capacité  du  candidat  à
s'exprimer de façon correcte en français et à maîtriser la langue écrite, au travers
d'un commentaire d'une photographie représentant une scène de la vie courante »
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mais  –  étrangement  -  cette  disposition  ne  figure  pas  dans  les  textes
réglementaires1.  En pratique, le niveau de maîtrise de la langue fait déjà l'objet
d'une appréciation par les recruteurs, lors de la sélection des dossiers - à travers
les  jugements  portés  sur  les  lettres  de  motivation  -  comme  au  moment  de
l'entretien.  Il  constitue  bien,  à  ce  titre,  un  critère  de  recrutement.  A l'inverse,
aucune  des  étapes  du  dispositif  n'est  explicitement  présentée  comme visant  à
tester  la  « culture  générale »  des  candidats.  En  la  matière,  l'institution  n'a
officiellement  pas  d'exigence,  ce  que  confirme  le  fait  que  la  candidature  n'est
soumise à aucune condition de diplôme. 
Les ADS-modèles se différencient donc sensiblement des gardiens-modèles
recrutés en externe, ce qui  s'explique d'abord par leur inégale position dans le
division du travail policier :  les premiers « assistent »2 les seconds. En effet,  les
ADS « concourent  aux  missions du  service  public  de  la  sécurité  assurées  par  les
fonctionnaires  des  services  actifs de  la  police  nationale  sous  les  ordres  et  sous  la
responsabilité desquels ils sont placés.  Ils sont chargés de  renforcer ces services pour
faire face aux besoins non satisfaits en matière de prévention, d’assistance et de
soutien » et  « ne  peuvent  participer  à  des  missions  de  police  judiciaire  ou  de
maintien de l’ordre »3. 
Mais leur rôle explicitement subalterne, qui les place au tout premier degré
de la hiérarchie policière, n'explique qu'en partie le faible niveau des exigences
1 D'après les informations que nous avons pu collecter auprès d'un responsable du recrutement
des ADS à Bréville, ce commentaire d'image est censé faire l'objet d'une évaluation au cours de
l'entretien mais, en réalité, il est très peu utilisé par les membres de la commission de sélection.
Étudiant le recrutement des ADS à Lille et Marseille, Dominique Duprez parvient à la même
conclusion (Policiers et médiateurs, op. cit., p. 40). 
2 Sur  une  page  consacrée  aux  différents  métiers  et  destinée  essentiellement  à  des  candidats
potentiels, le site du Ministère de l'Intérieur présente ainsi les missions des ADS : «  Les adjoints
de sécurité  assistent  les  policiers  dans  leurs  missions  de  prévention  et  de  répression  de  la
délinquance, de surveillance générale et d'assistance aux victimes ».
(http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/metiers_et_concours/police_nationale/ad
joint-securite) 
3 Article 2 du décret du 24 août 2000 relatif aux adjoints de sécurité. Souligné par nous.
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officielles  relatives  à  leurs  compétences  culturelles.  Il  faut  également  souligner
qu'à travers la création des ADS, le ministère vise un objectif particulier. Dans un
discours  tenu  au  colloque  du  Parti  socialiste  à  Villepinte  en  1997,  Jean-Pierre
Chevènement,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  appelle  en  effet  de  ses  vœux  la
constitution  d'une  « police  à  l'image  de  la  société  française »,  ce  qui  impose
d'accroître  la  « diversité  sociale  et  ethnique  des  recrutements  policiers »1 et
d'ouvrir l'institution à « des catégories traditionnellement peu représentées »2. En
plus de doter l'administration de moyens humains supplémentaires (à moindre
coût),  le recrutement des ADS doit  donc participer à une transformation de la
police,  en  modifiant  sa  composition  sociale,  ce  qui  est  censé  lui  conférer  un
surcroît d'efficacité et de légitimité. Le faible niveau d'exigences à l'entrée apparaît
donc aux yeux des pouvoirs publics comme un moyen d'atteindre cet objectif et
l'on compte sur la formation qui leur est délivrée dès leur recrutement pour doter
les recrues des connaissances et compétences minimales qu'exigent les missions
qui leur sont confiées3. La création, en 2004, des « cadets de la République » obéit à
une  logique  similaire  et  même renforcée  de  diversification  des  recrutements  :
sélectionnés selon les mêmes modalités que les ADS, ils en partagent le statut mais
1 Jobard (Fabien), « Police, justice et discriminations raciales »  in Fassin (Didier) et Fassin (Eric)
(dir.),  De  la  question  sociale  à  la  question  raciale  ?  Représenter  la  société  française.  Paris ,  La
Découverte, 2006, p. 213.
2 Mailfait  (Pierre-Antoine),  « La  formation  professionnelle  des  policiers »,  Revue  française
d'administration publique, 4/2002 (no104), p. 635. Pour le dire de manière moins euphémisée, la
création des emplois d'ADS vise notamment à recruter des auxiliaires de la police parmi les
catégories de la population qui, précisément, sont (de plus en plus) constituées comme «  posant
problème »  à  la  police  (jeunes  de  catégories  populaires,  résidant  dans  les  quartiers  dits
« sensibles », éventuellement nés de parents immigrés, ou « issus de l'immigration », comme
l'on  dit  parfois).  Ce  faisant,  on  espère  agir  sur  les  formes  spécifiques  de  délinquance  et
d'incivilités prêtées à ces catégories, d'abord en améliorant l'efficacité du policing dans les cités
populaires  et  secondairement,  en  offrant  un  débouché  professionnel  à  ces  jeunes,
particulièrement exposés au chômage, lui-même considéré comme un des facteurs explicatifs
des comportements délictueux. Le dispositif est également conçu comme devant participer de
l'intégration sociale et culturelle à la République de ces jeunes.
3 Le décret du 24 août 2000 instaure une période de formation initiale d'une durée totale de 10
semaines (dont huit en école de police ou en centre de formation). A partir de 2005, la période
de formation est rallongée de quatre semaines. 
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s'en distinguent par la  durée plus longue et  le contenu plus diversifié  de leur
formation initiale, conçue pour les préparer au baccalauréat professionnel Sécurité
et Prévention ainsi qu'au concours de recrutement des gardiens de la paix.
2.2. … et de la « promotion sociale »
L'objectif  de  « diversification »  attaché  au  recrutement  des  ADS  et  des
cadets se double d'une volonté affichée de favoriser la « promotion sociale »1 et de
faciliter l'entrée de plein-droit de ces recrues dans la police nationale. La naissance
des ADS s'accompagne donc de la création, dès  1997, d'un concours qui leur est
destiné2. Les modalités de ses épreuves d'admissibilité, définies par l'arrêté du 17
juillet  1997, sont d'abord identiques à celles du concours externe mais elles sont
ensuite assez rapidement modifiées. 
L'arrêté  du  23  octobre  2000  supprime  en  effet  dissertation  et  Q.C.M.,
remplacés  par  une  « rédaction  permettant  de  vérifier  la  maîtrise  de  la  langue
française et portant sur un thème intéressant la police nationale » et une épreuve
constituée  d'« une  ou  plusieurs  question(s),  destinée(s)  à  apprécier  les
connaissances professionnelles du candidat et portant sur les thèmes suivants :
dispositions générales régissant les adjoints de sécurité et les policiers auxiliaires,
accueil,  police  de  proximité,  armes,  notions  de  droit,  gestes  et  techniques
professionnels  d’intervention ».  Par  rapport  au concours  externe,  le  niveau des
exigences  culturelles  semble  donc  abaissé  tandis  qu'est  davantage  éprouvée la
capacité des candidats à se projeter dans le rôle de policier, à attester de la maîtrise
de savoirs professionnels opérationnels et à valoriser leur expérience de terrain. 
1 Ce terme figure sur la page d'information aux candidats potentiels déjà citée.
2 Il  est  également  ouvert  aux  policiers-auxiliaires,  c'est-à-dire  aux  appelés  du  contingent
effectuant leur service national dans la Police.
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Cette évolution est cohérente avec les objectifs assignés au second concours,
conçu pour faciliter la promotion sociale et favoriser l'égalité des chances, ce qui
passe, aux yeux de l'administration, par une sélection désavantageant moins les
candidats  les  plus  faiblement  dotés  en  ressources  culturelles,  scolaires
notamment1.  Alors  que,  parallèlement,  les  épreuves  du  concours  externe
deviennent plus exigeantes sur ce plan et contribuent à dessiner un agent-modèle
caractérisé par une « culture générale » étendue doublée d'une faculté à élaborer
une opinion argumentée sur des  sujets  divers,  le  second concours  contribue à
promouvoir  un  modèle alternatif,  celui  de  l'ex-ADS  méritant,  ayant  réussi  à
surmonter les « obstacles » liés à son origine sociale ou ethnique. 
Et, dans ce cas précis, l'émergence de ce second modèle n'est pas le résultat
de la seule adaptation de l'institution à des évolutions qui lui seraient extérieures.
Elle a bien partie liée avec une politique volontariste, dont elle est une traduction :
il s'agit de réformer le concours pour transformer la police2. Les modalités de ce
second concours montrent une très grande stabilité depuis l'arrêté du 23 octobre
2000, attestant de la permanence relative, par-delà les alternances politiques, des
objectifs  qui  lui  sont  assignés3.  L'arrêté  du  27  août  2010  ne  les  modifie  pas
1 De fait,  dès l'entrée en vigueur de l'arrêté du 23 octobre 2000, on peut constater la chute très
nette de la part des bacheliers parmi les candidats admis. Toujours comprise entre 82 et 91%
jusqu'à la première session de 2001, elle tombe, dès la session suivante, à 48,5% et à 22,3% en
2003. Le second concours apparaît donc bien comme une voie d'entrée dans la police nationale
pour des candidats faiblement dotés en ressources scolaires. Pour autant, il n'est pas certain que,
ce faisant, il atteigne l'objectif principal qui lui est assigné, à savoir la promotion d'une plus
grande diversité (essentiellement ethnique) dans le recrutement des gardiens de la paix. Voir
sur ce point le travail de Duprez (Dominique), Pinet (Michel) et al., Policiers et médiateurs. Sur le
recrutement et les appartenances, op. cit. 
2 La part des candidats recrutés par concours interne dans l'ensemble des gardiens de la paix
recrutés témoigne de l'importance accordée à ce second  modèle.  Ainsi, pour le seul SGAP de
Villeroi, les recrutés en interne représentent 63% des recrutés au concours 2011.
3 La police nationale apparaît comme l'une des premières administrations dans laquelle est initiée
une réflexion sur la « diversité » et  sur la mise en œuvre de politiques publiques censées la
favoriser. Par la suite, cette question est placée sur l'agenda politique et c'est toute la fonction
publique qui  est  invitée  à  s'en saisir.  En témoigne la  multiplication  des  études  et  rapports
officiels traitant de cette question. On peut notamment citer le rapport établi par Dominique
Versini (Rapport sur la diversité dans la fonction publique, Ministère de la fonction publique et de la
réforme de l'État, Paris, La documentation française, 2004), celui d'Azouz Begag (La République à
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radicalement.  En  revanche,  les  modalités  du  concours  externe  sont  en  partie
redéfinies et alignées sur celles de ce « second concours ».  
3. Une redéfinition de la professionnalité ?
Entre 2000 et 2010, les épreuves qui, au concours externe et au concours
interne,  instituent  une  sélection  « par  la  culture »,  dessinent  deux  figures
différentes du modèle de gardien de la paix, à l'aune desquelles les candidats sont
évalués. Les chances de réussite de ceux qui se présentent au concours externe
varient selon qu'ils sont plus ou moins conformes à la figure du « citoyen éclairé »,
doté d'une solide « culture générale »,  tandis  que l'institution entend,  grâce au
concours interne, promouvoir les « ADS méritants ». A partir de 2010, ces deux
modèles fusionnent.  D'une certaine  manière,  le  concours  interne,  tel  qu'il  existe
depuis 2000, préfigure les évolutions que connaît le dispositif de recrutement à
compter de 2010, comme si, dès 2000, la Police nationale s'engageait dans la voie
que la Révision générale du contenu des concours (RGCC) allait tracer pour l'ensemble
de l'administration française,  et  qui entend en redéfinir les  conditions d'entrée.
C'est alors le modèle de petit fonctionnaire qui est réaménagé. 
ciel ouvert, Rapport pour Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de la sécurité et des libertés locales , Paris :
La Documentation française, 2004), le Rapport de la Direction générale de l’administration et de
la fonction publique titré  Renouvellement démographique de la fonction publique d'État : vers une
intégration prioritaire  des  Français  issus de  l’immigration ? (Paris :  La Documentation française,
2005), et le Rapport annuel sur l'état de la fonction publique, Faits et chiffres 2008-2009 (Ministère du
budget,  des  comptes  publics,  de  la  fonction  publique  et  de  la  réforme  de  l’état,  La
documentation française, 2009) pour sa partie intitulée « Parité et diversités ». 
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3.1. L'inflexion de 2010... 
Sans  remettre  radicalement  en  cause  le  niveau  d'exigence  des  épreuves,
l'arrêté du 27 août 2010 constitue néanmoins une inflexion dans la tendance à
l'accroissement des compétences « culturelles » évaluables au concours externe. Il
a également pour effet de gommer les différences entre les deux voies (interne et
externe) de recrutement.
D'abord,  l'épreuve  de  raisonnement  logique  est  remplacée  par  un
« questionnaire  portant  sur  les  fondamentaux  scolaires  en  orthographe  et
grammaire courantes ainsi que sur la capacité à résoudre des calculs arithmétiques
et  algébriques  simples »  affecté  d'un  coefficient  1.  Cet  intitulé  n'est  pas  sans
évoquer les épreuves qui prévalaient avant 1995 : d'une certaine manière, ce sont,
sous une forme différente,  la « dictée » et le « calcul » et, plus généralement,  la
mise  à  l'épreuve  de  compétences  scolaires  de  base,  qui  refont  leur  apparition
comme en témoigne la référence aux « fondamentaux scolaires ». Tout au long du
questionnaire, les candidats doivent choisir l'orthographe, la conjugaison, la forme
grammaticale (avec des questions telles que « Il ne…sortira pas comme ça ! A. sans ;
B . s’en ; C. c’en » ou « Les fruits que tu as… ne sont pas mûrs. A. cueillie ; B. cueillies ;
C. cueillis » - Session 2011) ou le résultat mathématique (« Dans une course, il y a
175 arrivants pour 250 partants. Quel est le pourcentage des arrivants par rapport aux
partants ? A. 60% ; B. 70% ; C. 80% » ou « A combien d’heures et de minutes coïncide
une durée de 2,25 heures ? A. 2 h 15 min ; B. 2 h 20 min ; C. 2 h 25 min » - Session 2011)
corrects parmi trois propositions. 
Par  ailleurs,  les  candidats  ont  désormais  la  possibilité  de  choisir  d'être
soumis à un « questionnaire portant sur les connaissances générales en rapport
avec les événements qui font l’actualité, le cadre institutionnel politique français et
européen  et  les  règles  du  comportement  citoyen »,  dit  aussi  « questionnaire  à
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réponse  unique  de  culture  générale »,  qui  ne  présente  pas  de  différences
significatives par rapport au Q.C.M. antérieur, ou à un « questionnaire portant sur
le programme du baccalauréat professionnel  spécialité sécurité -  prévention en
vigueur l’année d’ouverture du concours » (coefficient 2).  Ce dernier comporte,
outre des questions de « culture générale » similaires à celles qui figurent dans le
questionnaire du premier type, une proportion élevée de questions centrées sur
les  métiers  auxquels  prépare  le  baccalauréat  mentionné  (policier  ou  ADS,
gendarme, pompier professionnel ou militaire, agent de sécurité...) (voir encadré
n°5 ci-dessous :  « Le questionnaire  "Bac Pro" :  la  valorisation des connaissances
professionnelles »). L'introduction de cette possibilité de choix est très clairement
censée  profiter  aux  candidats  qui  suivent  cette  formation  spécifique  :  en
contrepartie  des  connaissances  exigibles  en  lien  direct  avec  l'activité
professionnelle (règles de procédure, nature de l'armement,  usages de la radio,
connaissances  des  différents  services...),  le  niveau  des  exigences  en  termes  de
culture générale qui pèsent sur eux est légèrement abaissé. 
Encadré n°5 : Le questionnaire « Bac pro » : 
la valorisation des connaissances professionnelles
Le questionnaire option « sécurité et prévention » qui peut être choisi par
les  candidats  comporte,  dans  des  proportions  identiques,  des  questions  de
« culture  générale »  ou  relatives  à  l'actualité,  des  questions  sur  des  notions
techniques  liées  à  la  protection  civile,  et  des  questions  directement  liées  à
l'activité policière. 
Le  premier  type  de  questions  diffère  peu  de  celui  qui  compose  le
questionnaire  classique.  Les  questions  spécifiques  à  l'option  « sécurité  et
prévention »  portent  sur  des  points  précis  de  réglementation  en  matière  de
sécurité  des  bâtiments  et  des  personnes,  sur  les  règles  de  procédure,  sur
l'organisation des services de protection civile ou de police. Elles requièrent la
maîtrise  de  connaissances  parfois  très  techniques,  de  codes  et  langages
particuliers (sigles ou pictogrammes par exemple) dont on peut supposer qu'ils
sont effectivement mobilisés dans le courant de l'activité des professionnels de la
« sécurité »  (pompiers,  agents  de  sécurité,  gendarmes  ou  policiers).  Nous  en
donnons ici quelques exemples :
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- Parmi les fonctionnaires suivant, lesquels n'ont pas la qualité d'officier de
police judiciaire (O.P.J.) ?
A. les sous-directeurs de la police active 
B. les officiers de police.
C. les procureurs de la République
- En matière de procédure radiotéléphonique, le terme « collationnez » (sic) 
signifie :
A. attendre la suite des instructions
B. changer de canal radiotéléphonique
C. répétition totale ou partielle d'une communication reçue





- La légitime défense des biens est prévue par :
A. L’article 122-5 alinéa 1 du code pénal
B. L’article 122-5 alinéa 2 du code pénal
C. L’article 122-6 alinéa 1 du code pénal




-  Comment  sera  classé  un  magasin  de  vente  pouvant  accueillir  1 999
clients ?
A .type V, catégorie 1
B. type M, catégorie 2
C. aucune des réponses précédentes
- Lors de l’utilisation d’un extincteur à poudre sur un feu, indiquez la 





- Selon le règlement de sécurité, quelle est la pression minimale d'un robinet
d'incendie armé (R.I.A) ?
A. 2,5 bars au R.I.A le plus défavorisé




Enfin,  l'arrêté  du  27  août  2010  supprime la  dissertation  au profit  d'une
« étude d’un texte permettant de vérifier la prise d’informations et l’analyse de
celles-ci, sous forme de courtes questions, ainsi que la production d’un écrit en
rapport avec la problématique posée » (coefficient 3). Le texte (d'une soixantaine
de  lignes)  est  un  extrait  d'article  tiré  d'une  revue  ou  d'un  site  Internet.  Les
questions posées invitent les candidats à repérer certains passages du texte, à les
expliciter ou à les illustrer. Ainsi, le document fourni avec le sujet de 20111 est un
extrait  d'un  entretien  entre  un  journaliste  et  un  consultant  qui  porte  sur  les
possibilités de surveillance des individus offertes par les nouvelles technologies.
Ces derniers doivent par ailleurs rédiger un « texte argumentatif » en respectant
les consignes suivantes :
« Vous  êtes  spécialiste  dans  les  nouvelles  technologies  d'information  et  vous  voulez
communiquer en direction des jeunes. Vous écrivez un texte (maximum 50 lignes) dans
lequel vous développez trois raisons pour informer les jeunes des dangers des nouvelles
technologies. » 
Les exigences de cette nouvelle épreuve paraissent moins élevées que celles
dont était porteuse la dissertation, notamment sur le plan formel. La présence d'un
document évite également aux candidats d'avoir à élaborer de toutes pièces une
argumentation  sur  un  sujet  à  propos  duquel  ils  pourraient  n'avoir  que  des
connaissances limitées. L'épreuve s'apparente donc à un type d'exercice scolaire
auquel, contrairement à la dissertation, les élèves sont familiarisés dès le collège. 
Par  ailleurs,  depuis  2010,  les  épreuves  écrites  des  concours  interne  et
externe sont communes, à ceci près que les candidats internes ne peuvent choisir
le  questionnaire de « culture générale » et  doivent se soumettre à celui  qui  est
« destiné  à  apprécier  [leurs]  connaissances  professionnelles  portant  sur  le
programme de la scolarité des cadets de la République, option police nationale, et
des adjoints de sécurité en vigueur l’année d’ouverture du concours ». 
1 Voir en annexe les sujets des deux sessions de 2013 et de celle de 2014.
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Si les épreuves d'admissibilité mettent, comme dans les versions antérieures
du dispositif, les compétences culturelles et cognitives des candidats à l'épreuve,
les modifications qui leur sont apportées semblent témoigner d'une réorientation
voire  d'une  baisse  des  exigences  en  ces  domaines.  Par  ailleurs,  les  modèles de
gardiens  recrutés  par  voie  interne  d'une  part,  par  voie  externe  d'autre  part,
tendent  à  perdre  leurs  spécificités  relatives.  Quel  sens  peut-on  donner  à  ces
modifications du dispositif de recrutement ? S'agit-il de promouvoir un nouveau
modèle d'agent afin de mettre en œuvre une nouvelle doctrine d'emploi de la force
publique ?
Une telle interprétation ne résiste pas longtemps dès lors que l'on observe
les  évolutions  similaires  que  connaissent  d'autres  concours  de  la  fonction
publique. On voit alors que le concours de gardien de la paix ne change pas sous
l'effet  d'une  quelconque  redéfinition  des  missions  de  la  police  ou  d'une
réorientation  de  la  politique  de  sécurité  mais  sous  l'action  du  programme  de
« révision générale du contenu des concours » (RGCC) qui affecte l'ensemble de
l'administration française. 
3.2. ...une traduction de la RGCC
L'objectif  affiché  de  ce  programme,  initié  en  20071,  est  de  « promouvoir
l’égal  accès  de  tous  aux  emplois  publics  et  [de]  veiller  aux  conditions  de
1 Après  l'élection  à  la  présidence  de  la  République  de  Nicolas  Sarkozy,  qui,  au  cours  de  la
campagne  électorale,  avait  fustigé  les  modalités  de  recrutement  des  fonctionnaires,  deux
missions  d'évaluation  de l'organisation  et  des  modalités  des  concours  d'accès  à  la  fonction
publique  conduisent  à  la  rédaction  de  rapports  dont  les  recommandations  constituent  les
grandes  orientations  de  la  révision  générale  des  contenus  et  concours.  Voir  notamment  la
circulaire signée du directeur général de l'administration et de la fonction publique et datée du
20 juin 2008, « relative à la mise en œuvre des préconisations des rapports de Mmes Desforges
et  Dorne-Corraze  sur  le  réexamen  général  du  contenu  des  concours  et  l'organisation  et  le
pilotage des recrutements au sein de la fonction publique ».
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recrutement  pour  répondre  aux  besoins  sans  discriminer ».  Il  « consiste  à
réexaminer le contenu des épreuves des concours afin de les simplifier et de les
moderniser en centrant davantage la sélection sur les compétences, les potentiels
et  l’éventuelle  expérience  professionnelle  acquise  précédemment  plutôt  que  de
sélectionner sur des critères académiques ou centrés sur les connaissances »1. Si
l'on en croit le directeur général de l'administration et de la fonction publique, ce
programme s'est traduit par « un vaste mouvement de réformes qui a conduit, à la
fin  de  l’année  2009,  à  faire  évoluer  environ  240  procédures  de  concours  et
d’examens professionnels dans le sens d’une plus grande professionnalisation »2.
Ainsi, les épreuves de nombreux concours de catégorie B (comme, par exemple,
ceux  de  contrôleur  des  douanes,  de  contrôleur  des  finance  publiques)  sont
modifiées  (suppression  de  l'épreuve  de  dissertation  notamment),  suivant  une
logique à laquelle n'échappe pas le concours de recrutement des gardiens de la
paix. Il s'agit de considérer qu'« un concours d’entrée dans la Fonction publique
est un acte de recrutement qui n’a pas pour objet de sanctionner la fin d’un cycle
d’études  secondaires  ou  supérieures.  S’il  permet  de  vérifier  le  niveau  de
connaissance du programme du concours,  il  doit aussi s’attacher à apprécier la
capacité d’un candidat à s’insérer dans un univers professionnel déterminé et à
s’adapter aux évolutions de cet environnement »3. 
Les modifications des épreuves du concours de gardien de la paix semblent
bien répondre à cette volonté de réorienter les modalités des concours. D'une part,
en supprimant la dissertation - et en abaissant, de ce fait, le niveau exigé pour des
compétences (rhétoriques notamment) qui ne font guère l'objet d'un apprentissage
1 Extrait de la brochure « La diversité dans la fonction publique » mise en ligne par la Direction
générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP).
2 Extrait  de  l'avant-propos  au  « Guide  pratique  des  concours  administratifs  à  l’usage  des
présidents et membres de jury », édité par la Direction générale de l'administration et de la
fonction publique en 2010.
3 « L’organisation  et  le  pilotage  des  recrutements  au  sein  de  la  fonction  publique  de  l’état  »,
Rapport  au  ministre du budget,  des comptes publics et de la fonction publique,  présenté par Mme
Marine Dorne-Corraze, 2008, p.57. 
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qu'au  lycée  général  ou  technologique  -,  et  en  introduisant  un  questionnaire
portant sur les fondamentaux scolaires, elles tendent en effet à réduire l'avantage
comparatif1 dont bénéficiaient jusqu'alors les candidats les plus fortement dotés en
capital culturel. D'autre part, en proposant un questionnaire explicitement destiné
aux candidats formés pour le baccalauréat professionnel « Sécurité-Prévention »,
et  en reconnaissant par  conséquent  une  valeur aux connaissances techniques  et
professionnelles,  elles  ouvrent  la  possibilité  de  s'acquitter  du  droit  d'entrée
exigible dans une autre monnaie que la « culture générale ». Et si, dès lors, le modèle
de gardien de la paix change, c'est que le modèle de « fonctionnaire de catégorie B »
est  redéfini.  Alors  que,  jusqu'en  2007-2008,  la  modernisation  et  la
professionnalisation  de  la  fonction  publique  (et  non  simplement  de  la  police)
imposaient  la  nécessité  de  recruter  des  fonctionnaires  plus  titrés  scolairement,
dotés de ressources culturelles plus élevées (aptes, par exemple, à discuter, dans le
respect de règles formelles strictes, de n'importe quel sujet), les promoteurs de la
RGCC estiment qu'elles requièrent plutôt « la recherche d’une adéquation entre les
programmes et les épreuves d’une part et les profils recherchés d’autre part »2. De
manière  caricaturale,  on  peut  dire  que  la  sélection  doit  moins  avantager  les
« intellectuels généralistes » que les « techniciens spécialistes » et, ce faisant, elle
doit également permettre de réduire les « taux de lauréats surqualifiés »3. 
Au-delà des intentions proclamées de favoriser l'« égalité des chances », de
« lutter  contre  toutes  les  formes  de  discrimination »,  de  faire  de  la  fonction
publique  « un  creuset  d’intégration  et  un  outil  de  promotion  sociale  pour  les
1 On  peut  en  effet  considérer  que,  dans  une  épreuve  comme  la  dissertation,  les  candidats
disposant des plus grandes ressources culturelles ont un avantage sur ceux qui en sont le moins
pourvus  plus  grand que  celui  dont  ils  bénéficient  pour  des  épreuves  moins  « exigeantes ».
Cependant,  les premiers  conservent  vraisemblablement un avantage absolu sur les seconds,
quel que soit le type d'épreuves, dès lors que, d'une manière ou d'une autre, celles-ci mobilisent
des ressources culturelles. 
2 « L’organisation  et  le  pilotage  des  recrutements  au  sein  de  la  fonction  publique  de  l’état  »,
Rapport cité, p.57. 
3 Ibid., p. 33.
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jeunes qui,  quels que soient leur origine ou leur milieu social,  doivent pouvoir
rejoindre ses rangs pour servir le pays »1,  il  faudrait – mais un tel  programme
déborde  largement  le  cadre  de  cette  thèse  -  s'interroger  sur  l'idéologie,  les
croyances,  les  principes  ainsi  que  sur  les  considérations  plus  pragmatiques  et
stratégiques2 qui fondent un tel changement de modèle. 
Conclusion du chapitre
Les  candidats  aux  concours  externe  comme  interne  de  recrutement  des
gardiens de la paix sont, depuis qu'un tel concours existe, soumis à des épreuves
écrites  (ainsi  que,  depuis  1995,  à  une  épreuve  orale  de  langue  étrangère)  qui
opèrent une forme de sélection « par la culture » et tendent à donner un avantage
à ceux qui sont les mieux dotés en capital culturel.  Les épreuves qui prévalent
actuellement n'échappent pas à cette règle : elles testent notamment la capacité des
candidats à « la prise d'informations et l'analyse de celles-ci », à « la production
d'un  écrit  en  rapport  avec  la  problématique  posée »,  leurs  « connaissances
générales »,  éventuellement  leurs  « connaissances  professionnelles »  et  leur
maîtrise des « fondamentaux scolaires ». Le « droit d'entrée » comporte donc une
composante « culturelle ». Sur ce plan, il se révèle assez comparable à celui qui est
exigé par  d'autres  institutions,  pour des  postes  équivalents.  Dit  autrement,  les
attentes de l'institution en la matière ne sont guère spécifiques. Le futur gardien
de la paix, le futur contrôleur des douanes ou des finances publiques par exemple
1 Ibid.,p. 58.
2 Voir  par  exemple  Bezes  (Philippe),  « Les  politiques  de  réforme  de  l’État  sous  Sarkozy.
Rhétorique de rupture, réformes des structures et désorganisations », in Maillard (de) (Jacques)
et Surel (Yves), Les politiques publiques sous Sarkozy, Paris : Presses de sciences po, 2012, p. 211 à
235.
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sont logés à la même enseigne. Ainsi, en matière culturelle, le modèle de gardien de
la paix est d'abord celui du fonctionnaire de catégorie C puis B. 
Ce  modèle n'est  pas  immuable.  Jusqu'en  1995,  la  fréquentation  de
l'enseignement primaire ou des premières classes de l'enseignement secondaire
permettait aux candidats de passer le concours. Ensuite, du fait de l'augmentation
du  niveau  du  titre  requis,  ce  type  de  capital  scolaire  s'avère  insuffisant.  Par
ailleurs, avec l'accroissement, dans les années 1990 et 2000, du niveau d'exigences
des épreuves, l'avantage relatif dont bénéficient les mieux dotés en capital scolaire
tend  à  s'accroître.  Cette  tendance  est  interrompue  en  2010,  sous  l'action  du
programme  de  révision  du  contenu  des  concours  (RGCC),  qui  contribue  à
redéfinir non le modèle de gardien de la paix mais plus généralement le modèle de
fonctionnaire. 
De  manière  générale  –  il  faudrait  faire  une  exception  pour  celles  qui
touchent le second concours en 2000 qui ont bien pour objectif (sinon pour effet)
de  changer la  police,  au  moins  dans  sa  composition  sociale  et  ethnique  -,  les
modifications des attentes en matière culturelle à l'égard des futures recrues ne
sont que très imparfaitement reliées aux changements d'orientation de la doctrine
d'usage de la force publique. Elles résultent bien davantage soit d'une adaptation à
des évolutions sociales générales (élévation du niveau d'instruction sous l'effet de
la  massification  scolaire  par  exemple),  soit  de  l'application  de  mesures
interministérielles (RGCC). Elles concernent donc l'ensemble de l'administration et
non la seule police nationale et il est, le plus souvent, abusif d'y voir les indices
d'une (volonté de) transformation de la police. 
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Chapitre 2. Corps et âme
Comportant des épreuves écrites, une épreuve orale de langue étrangère, le
concours de recrutement des gardiens de la paix opère, comme tout concours de la
fonction  publique,  une  sélection  des  candidats  sur  la  base  des  ressources
culturelles, cognitives et linguistiques qu'ils peuvent mobiliser. Mais - et c'est plus
rarement le cas1 - il met également les corps à l'épreuve. (1. La mise à l'épreuve des
corps  et  les  évolutions  des  ressources  corporelles  valorisés).  Les  candidats  qui
passent  avec  succès  les  épreuves  d'admissibilité  des  concours  externe  comme
interne sont en effet soumis à des épreuves sportives. L'inscription au concours est
elle-même conditionnée à des critères d'aptitude physique.  Par  ailleurs,  depuis
1986,  le  concours  comprend  une  épreuve  d'entretien  oral,  qui  doit  permettre
« d'apprécier », non seulement « les qualités de réflexion et les connaissances du
candidat », mais aussi « son aptitude et sa motivation à exerce l'emploi postulé »
(2. L'évaluation de la personnalité : les dispositions individuelles comme critères
(flous) de sélection).
1.  La  mise  à  l'épreuve  des  corps  et  les  évolutions  des
ressources corporelles valorisées
Entrer  dans  le  corps  des  gardiens  suppose,  pourrait-on dire,  d'avoir  un
« corps de gardien ». En posant des conditions d'aptitude physique et en intégrant
1 On peut citer les cas des concours de professeur d'Éducation physique et sportive, de professeur
de sport ou de contrôleur des douanes de la branche surveillance, ainsi que celui de l'École
Nationale d'Administration (ENA).
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des épreuves sportives au dispositif de sélection des candidats, l'institution fait
des ressources corporelles une composante non négligeable du droit d'entrée dont
doivent s'acquitter ceux qui aspirent à la rejoindre. Comme en matière culturelle,
ses exigences – et, avec elles, le  modèle de gardien - ont évolué, à la fois sous la
contrainte extérieure et du fait d'une volonté de professionnaliser la police.
1.1.  Les  conditions  d'aptitude  physique  comme  critère  de
sélection : de la « constitution robuste » à l'aptitude physique
médicalement reconnue au service actif
L'arrêté du 29 janvier  1968 précise que les candidats doivent « avoir une
constitution particulièrement robuste », être « exempt de toute déformation et apte
à une service actif de jour comme de nuit pouvant comporter une exposition aux
intempéries et des déplacements de durée prolongée hors résidence ». Bien que la
« robustesse » ne soit  pas davantage définie  (elle fait  l'objet  d'une appréciation
discrétionnaire des services médicaux de l'administration), l'administration de la
police  nationale  ne  fait  pas  mystère  du  fait  que  ses  futures  recrues  doivent
disposer d'un certain « capital corporel »1.  En témoignent également la mention
d'une taille  minimale requise (1,68  mètre2)  et  les  conditions  relatives  à  l'acuité
visuelle3. 
Cette  exigence  à  l'égard  des  corps  est,  avec  quelques  aménagements,
1 Nous employons la notion de « capital corporel » pour désigner des propriétés physiques ou
des habiletés motrices qui constituent autant de ressources valorisables dans un espace social
donné.  Sur  ce  point,  voir  notamment  Wacquant  (Loïc),  « La  fabrique  de  la  cogne.  Capital
corporel et travail corporel chez les boxeurs professionnels », Quasimodo, p. 182-184. 
2 Cette indication de taille ne s'applique alors qu'aux hommes. Il faut rappeler que, jusqu'en 1978,
le concours est interdit aux femmes.
3 L'arrêté du 29 janvier 1968 précise :  « avoir, sans aucune correction par des verres, une acuité
visuelle supérieure ou égale à quinze dixièmes pour les deux yeux, sans que l'acuité minimale
pour un œil puisse être inférieure à sept dixièmes. Avoir également un champ visuel et un sens
chromatique normaux ».
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maintenue  avec  le  temps.  Progressivement,  les  conditions  relatives  à  l'acuité
visuelle sont d'abord révisées à la baisse. De même, alors que la taille minimale
requise est portée à  1,71 mètre pour les hommes et  1,63 mètre pour les femmes
(contre, respectivement 1,68 mètre et 1,58 mètre depuis l'arrêté du 5 octobre 1978)
par  l'arrêté  du  28  août  1986,  elle  ne  cesse  d'être  ensuite  abaissée1 (pour  les
hommes, 1,68 mètre en 1997 puis 1,60 mètre en 2004 ; 1,60 mètre en 1995 pour les
femmes)  avant  d'être  supprimée  à  partir  de  2010.  Par  ailleurs,  la  notion  de
« constitution robuste » voire « particulièrement robuste » cesse d'être utilisée à
compter de l'arrêté du 26 mars 2004 qui introduit en revanche la prise en compte
de l'« indice  de  masse  corporelle ».  Celui-ci  doit  être  compris  « entre  21 et  30,
bornes incluses ». L'arrêté du  13 mai 2005 supprime ces indications chiffrées et
exige des candidats qu'ils présentent « un indice de masse corporelle (défini par le
rapport  poids  en  kilogrammes  /  taille  en  mètre  au  carré)  compatible  avec  les
missions opérationnelles confiées aux fonctionnaires actifs de la police nationale ».
Finalement, à compter de 2010, seules subsistent les conditions suivantes : « être
médicalement apte à un service actif de jour comme de nuit » et « être apte au port
et à l’usage des armes »2.
On voit  ainsi  que les  conditions  d'aptitude physique auxquelles  doivent
satisfaire  les  candidats  sont  progressivement  assouplies  –  et  l'ouverture  du
concours  aux  femmes  en  1978  (essentiellement  provoquée  par  des  facteurs
exogènes)  est  exemplaire  de  ce  point  de  vue  –  sans  toutefois  disparaître
complètement. D'une certaine manière, être « fort » (présenter une « constitution
1 Parallèlement pourtant,  la taille  moyenne des Français tend à s'accroître.  Les résultats de la
campagne nationale de mensuration menée par l'Institut Français du Textile et de l'Habillement
en 2005 indiquent ainsi une stature moyenne de 175,6 centimètres pour les hommes et 162,5
centimètres pour les femmes, soit, respectivement, une augmentation de 5,5 cm et 2,1 cm entre
1970 et 2006 (Revue Synthèse, Hors-série N°12, février 2006). 
2 Le recrutement des ADS et cadets est également soumis à des conditions d'aptitude physique,
nécessitant une visite médicale effectuée par un médecin de la Police nationale. Ces conditions
sont identiques à celles que doivent remplir les candidats au concours de gardien et suivent les
mêmes évolutions.
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robuste »  ou  une  taille  minimale)  n'est  plus  indispensable.  Être  « en  forme »
semble suffisant. 
Il  n'est  pas  simple  d'expliquer  ce  qui  peut  apparaître  comme  un
changement du  modèle corporel attendu par l'institution1. Toutefois, pour ce qui
concerne les modifications les plus récentes (suppression des mentions liées à la
taille ou à l'indice de masse corporelle), auxquelles sont également soumis d'autres
corps de fonctionnaires,  le ministère de le Fonction publique explique dans un
communiqué  publié  en  août  20102 que  « certaines  conditions  d'aptitude  pour
intégrer certains corps de la Fonction publique d'État n'avaient plus lieu d'être »
et, pour la police nationale particulièrement, que « les conditions d'emploi de ce
corps  ne  justifient  pas  de  sélectionner  les  candidats  sur  de  tels  critères ».  Le
communiqué précise par ailleurs qu'Éric Woerth (alors  Ministre de la Fonction
publique)  et  Georges  Tron  (son  Secrétaire  d'état)  « réaffirment  leur  volonté
d'ouvrir  l'administration  à  tous  les  Français,  sans  exception ».  Dans  ce  cas,  le
changement  du  modèle corporel  ne  résulte  pas  d'une  décision  spécifique  à
l'administration de la police nationale mais lui est imposé. Il est néanmoins motivé
par la prise en compte des « conditions d'emploi » sans que ne soit précisé en quoi
ces conditions auraient évolué, ni en quoi elles justifieraient alors que les gardiens
de  la  paix  n'aient  plus  à  mesurer  au  moins  1,60  mètre.  L'argument  de
« l'ouverture »  semble  mieux  expliquer  cette  décision,  certains  syndicats  de  la
fonction  publique  ayant  déjà  dénoncé  comme  discriminatoires  ces  critères
d'aptitude physique. 
Reste que ce changement du modèle corporel est également perceptible dans
les modifications que connaissent les épreuves sportives.
1 Il  faudrait  même  être  assuré  que  l'assouplissement  des  conditions  d'aptitude  physique  ne
procède pas que d'un effet d' « affichage ». Il n'est pas exclu en effet que cette modification des
textes n'ait pour seul objectif que de protéger l'administration d'accusations de discriminations
et qu'en réalité, les exigences n'aient pas changé mais ne s'expriment plus que sous la forme de
consignes « officieuses » données aux médecins de la police nationale.
2 Voir par exemple Le Point du 10 août 2010.
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1.2. Les épreuves sportives : de la performance à la valorisation
d'habiletés motrices variées. 
Outre l'existence de conditions d'aptitude physiques (dont on a vu qu'elles
étaient  de  moins  en  moins  sélectives),  l'administration  de  la  police  nationale
témoigne  de  l'importance  qu'elle  accorde  à  la  possession  d'un  certain  capital
corporel  à  travers  l'inscription au concours  d'épreuves  sportives.  Ces  épreuves
sont, dans le concours actuel, affectées d'un coefficient 3, ce qui représente près de
la moitié des points des épreuves d'admission et plus d'un cinquième du total1. De
plus,  pour  éviter  l'élimination,  les  candidats  doivent  obtenir  plus  de  7/20  à
chacune des épreuves sportives (parcours et test d'endurance). Cette exigence à
l'égard des corps policiers n'est pas nouvelle : des épreuves sportives figurent au
programme  du  concours  depuis  l'origine.  On  la  retrouve  par  ailleurs  dans  la
plupart des organisations policières étrangères.
On peut s'interroger sur sa raison d'être (ainsi que sur son « universalité »).
En effet, il faut sans doute admettre, avec Jean-Paul Brodeur, que le recours à la
force par la  police est  finalement peu fréquent2,  et  qu'en outre,  lorsqu'il  en est
néanmoins fait usage, les policiers disposent de moyens matériels qui constituent
des substituts efficaces à la mise en action de la seule force physique. Seul, sans
doute, un nombre réduit d'agents, concentrés dans certains services spécifiques,
ont  l'occasion  de  mobiliser  autrement  que  très  occasionnellement  des  qualités
athlétiques.  Les  nécessités  pratiques  ou  techniques  n'expliquent  donc  que
partiellement les exigences pourtant élevées de l'institution à l'égard du corps de
ses agents. Ces exigences, comme la large place accordée à la pratique sportive et à
l'entraînement  aux  techniques  de  self-défense  dans  la  formation  initiale  des
1 Sur la période étudiée, le poids relatif de ces épreuves dans la sélection, mesuré en termes de
coefficient,  se  situe  toujours  à  des  niveaux  comparables.  De  même,  l'existence  d'une  note
éliminatoire est une constante.
2 Brodeur (Jean-Paul), « Police et coercition », Revue française de sociologie,XXXV, 1994, p.457-485.
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gardiens de la paix, découlent davantage de la permanence d'une conception du
métier policier qui reste largement dominante parmi les membres de l'institution
et  qui  fait  du terrain sur lequel  évolue le policier  un environnement  hostile et
potentiellement dangereux, requérant une capacité à se protéger des agressions1.
En conséquence, la valorisation du corps sportif apparaît comme une composante
peu questionnée de la culture professionnelle de nombreux policiers2, qui parvient
à imposer sa marque sur la définition officielle du modèle légitime d'agent. De plus,
au même titre que l'uniforme, les corps sportifs apparaissent également comme
des éléments grâce auxquels l'institution se met en scène et « en impose ». Tout se
passe  en  effet  comme  si  l'institution  dépositaire  de  la  force publique  devait
s'incarner matériellement dans le corps de ses agents3. 
D'un point de vue diachronique, il faut noter que si leur existence est une
constante dans les modalités du concours, la forme prise par ces épreuves a connu
une modification en 2002. Jusqu'à cette date, les épreuves sportives du concours
s'apparentent, si l'on excepte le grimper de corde, à certaines des disciplines de
l'athlétisme (saut en hauteur, courses, lancers). Une fois réformées, elles sollicitent
une gamme plus étendue d'habiletés motrices et d'aptitudes physiques au moyen
d'un « parcours  d'habileté  motrice  composé  de dix  ateliers »4,  qu'élargit  encore
1 Voir sur ce point Pichonnaz (David), « Réformer les pratiques policières par la formation ? Les
obstacles  à  la  transformation  des  relations  entre  les  policiers  et  leurs  publics »,  Déviance  et
Société,  2011/3, vol. 35, n°3, p. 335-359. Voir également la quatrième et dernière partie de cette
thèse.
2 Elle imprègne également les représentations de certains candidats qui se tournent vers le métier
de  gardien  de  la  paix  parce  qu'il  leur  paraît  correspondre  à  leur  recherche  d'un  « métier
d'action ». Voir sur ce point Pruvost (Geneviève) et Roharik (Ionela),  « Comment devient-on
policier ? », art. cité, Richard (Éric) et Pacaud (Marie-Christine), « Le travail policier vu par les
étudiants en techniques policières : une question d'attitude », Déviance et Société, 2011/3, vol.35,
p. 313-333 ainsi que la dernière partie de cette thèse.
3 Au cours d'un entretien, cette psychologue à l'école nationale de police de Brincieux, rencontrée
en  2008,  dit  ainsi :  « Imaginez  un  policier  qui  ne  sait  pas  courir  ou  qui  est  en  surcharge
corporelle !  Il  y  a  des  choses...  C'est  important  quand  même  d'avoir  une  certaine  forme.
Imaginez le policier qui est sur la voie publique, il représente quand même quelque chose ! ».
Outre l'aspect fonctionnel des compétences sportives, elle met ainsi l'accent sur leur dimension
symbolique. 
4 Il s'agit notamment de porter un sac lesté, de faire une série de « pompes », de franchir des
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l'ajout, à partir de la deuxième session de 2007, d'un « test d'endurance cardio-
respiratoire »1.  Dans  le  même  temps,  elles  se  réfèrent  moins  clairement  à  une
discipline sportive constituée. Il est difficile de déterminer si ce changement dans
les modalités des épreuves sportives va dans le sens d'une plus grande sélectivité,
ou, au contraire, pénalise de manière plus légère les candidats les moins sportifs.
Néanmoins, selon Geneviève Pruvost, cette réforme des épreuves sportives serait
« très  avantageuse  pour  les  femmes »,  au  point  qu'elle  s'inscrirait  « dans  la
dynamique d'accélération de la féminisation, portée par Jean-Pierre Chevènement
puis  par  Daniel  Vaillant »2.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  révèle  une modification  du
modèle de corps attendu par l'institution :  à la  valorisation du corps robuste et
« fort », se substitue l'exigence d'un corps tout à la fois endurant, habile et souple,
qui serait plus conforme aux exigences du métier3. Et, en ce sens, l'évolution des




Si  ses  attentes  ont  quelque  peu  changé,  l'administration  de  la  police
nationale n'a pas renoncé à exiger de ses futures recrues qu'elles soient titulaires
haies, de marcher sur une poutre, de franchir des « barrières », de se hisser sur une échelle, de
ramper sous un tunnel, etc. Le parcours, chronométré, n'est pas sans rappeler les «  parcours-
santé » que l'on trouve dans certains parcs publics. 
1 Le  test  consiste  à  accomplir  des  allers  et  retours  sur  une  distance  de  20  m,  à  une  vitesse
déterminée par une bande sonore et qui accélère progressivement, tant que le candidat parvient
à atteindre les plots en même temps que les signaux sonores.
2 Pruvost (Geneviève), De la « sergote » à la femme flic, op. cit. p. 272.
3 Au  cours  d'un  entretien,  le  médecin-chef  de  la  police  nationale  confie  ainsi  à  Geneviève
Pruvost : « Il fallait adapter les épreuves sportives aux réalités du métier policier. On ne cherche
pas la performance dans le métier policier, mais l'endurance et la capacité à se mouvoir dans
des terrains et avec des rythmes différents ». Pruvost (Geneviève), De la « sergote » à la femme flic,
op. cit. p. 273.
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d'un  certain  capital  corporel.  Pour  le  dire  de  manière  imagée,  être  un  grand
costaud (et donc un homme) n'est ni suffisant, ni même nécessaire - et le « corps-
modèle » a donc changé - mais l'institution continue à considérer que le métier
policier  requiert  des  qualités  physiques  particulières  au  point  de  faire  de  la
sélection sur la base de ce critère un élément important du dispositif de sélection
de ses agents, sans que cette exigence ne soit parfaitement justifiée par la nature
des fonctions exercées.
2.  L'évaluation  de  la  personnalité  :  les  dispositions
individuelles comme critères (flous) de sélection
Sélectionnés sur la base de leurs ressources culturelles  et  corporelles,  les
candidats  aux  métiers  de  la  police  nationale  sont  également  jugés  à  l'aune  de
critères d'ordre moral ou psychologique. 
Il convient d'abord de signaler que, comme pour tout candidat à l'entrée
dans la fonction publique, la casier judiciaire des postulants aux emplois d'ADS et
au concours de gardien de la paix est examiné par l'administration. Les candidats
ADS sont écartés « si les mentions portées au bulletin n°2 de (leur) casier judiciaire
sont  incompatibles  avec  l’exercice  de  (leurs)  fonctions »1 tandis  que  le  casier
judiciaire des futurs policiers doit être vierge. Cette distinction fine opérée entre
les premiers et les seconds est, selon le directeur du bureau du recrutement du
SGAP de Donville, à mettre sur le compte de la volonté des pouvoirs publics de
permettre le recrutement d'ADS parmi les « jeunes des quartiers »2. Elle s'appuie
1 Décret du 24 août 2000 relatif aux adjoints de sécurité.
2 Est-il nécessaire de préciser que cette expression, employée par notre enquêté, sert ici comme
souvent à désigner l'ensemble des jeunes d'origine populaire, et parmi eux, en premier lieu,
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implicitement sur la conviction que des exigences trop élevées relatives au passé
judiciaire  des  recrues potentielles  constitueraient  un frein au recrutement  dans
cette population1. Mais le site du Ministère mentionne en outre que les candidats
doivent « être de bonne moralité ». Ceux qui sont sélectionnés font d'ailleurs l'objet
d'une  enquête  (dite  « enquête  de  moralité »)  menée  par  les  Services
départementaux de l'information générale (SDIG) qui passe par la consultation des
fichiers  STIC  et  JUDEX2 et  qui  peut,  si  les  services  le  jugent  nécessaire,  être
complétée par une investigation réalisée dans l'entourage (famille, voisinage) du
candidat. Si l'enquête soulève un doute sur la « moralité » du candidat, ce dernier
peut être convoqué à un entretien au SGAP. Celui-cir émet alors un avis favorable,
réservé  ou  défavorable,  permettant  d'informer  la  décision  d'acceptation  ou  de
refus d'agrément, prise en dernière instance par le Préfet. En outre, lors de la visite
médicale  préalable  à  l'embauche,  les  recrues  ADS  ou  gardiens  sont
systématiquement  soumises  à  un  test  de dépistage de la  présence de  produits
stupéfiants dans l'organisme dont le résultat détermine leur intégration définitive. 
La procédure d'enquête permet donc d'opérer une sélection des candidats -
à ce titre, elle constitue un élément du dispositif de recrutement - sur la base de
leur « moralité », entendue pour l'essentiel ici comme (ou objectivée par) l'absence
de  comportements  délinquants  connus.  Mais  d'autres  aspects  de  la
« personnalité »3 des candidats font également l'objet d'une appréciation. C'est la
fonction explicite des tests psychologiques, de l'entretien ainsi que deux épreuves
introduites en 2014, que de procéder à une évaluation en la matière. 
ceux qui sont « issus de l'immigration » ?
1 Nous ne nous étendrons pas sur les présupposés qui sous-tendent une telle conviction.
2 Le  Système  de  traitement  des  infractions  constatées  est  une  base  de  données  de  la  Police
nationale répertoriant toutes les personnes ayant été concernées par une procédure judiciaire
(crimes, délits et contraventions diverses et variées), qu'elles soient mises en cause ou victimes
et  quel  que  soit  le  jugement  prononcé.  Le  système  JUdiciaire  de  Documentation  et
d'EXploitation est l'équivalent du STIC pour la gendarmerie.
3 Nous reprenons ici une catégorie indigène.
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2.1.  L'usage des tests  psychologiques par l'institution :  de la
notation à l' « interprétation » 
C'est  à  partir  de  1986  que  des  tests  psychologiques  sont  inscrits  au
programme des épreuves du concours,  en même temps que l'entretien avec un
jury1. Il convient de les distinguer des tests, évoqués plus haut, « destinés à vérifier
les  connaissances  de  base  des  candidats »,  qui  constituent  alors  l'épreuve  de
préadmissibilité.  Les tests  dont il  est  ici  question sont passés par les candidats
admissibles et sont présentés comme des « tests de personnalité » dont « le jury
d'entretien disposera comme aide à la décision ».  À l'origine, ils  ne constituent
donc pas une épreuve proprement dite puisqu'ils ne font pas l'objet d'une notation
autonome.  L'arrêté  du  18  octobre  1995  modifie  cette  situation  :  les  tests  de
connaissance disparaissent  de l'épreuve de préadmissibilité  au profit  de « tests
destinés à permettre une évaluation des profils psychologiques des candidats »
dont la réussite conditionne l'accès aux épreuves d'admissibilité. L'importance de
ces  tests  de  personnalité  s'en  trouve  très  fortement  accrue.  Pourtant,  en  2002,
l'épreuve de pré-admissibilité disparaît et les tests de personnalité, passés lors de
l'admissibilité,  retrouvent  un  statut  d'« aide  à  la  décision »  qu'ils  ne  quitteront
plus. Il n'est pas aisé d'interpréter ces modifications. Aucun de nos interlocuteurs,
y compris les « psychologues-maison », c'est-à-dire attachés à une école de police
ou mieux à une direction interrégionale (ou régionale) de la formation (DIRF ou
DRRF)2,  n'a  pu  fournir  une  explication.  Elle  est  peut-être  à  chercher  dans  les
« discussions  et  débats  souvent  vifs »3 qu'ont  suscités  ces  tests  au  sein  des
1 Arrêté du 28 août 1986.
2 Les psychologues attachés aux DIRF sont centraux dans l'organisation locale du concours. Ils
interviennent notamment dans la formation des policiers appelés à siéger dans les jurys. On
peut leur supposer une bonne connaissance du dispositif.
3 Duprez (Dominique) et al.,  Policiers et médiateurs. Sur le recrutement et les appartenances,  op. cit.,
p.18. La manière dont ces tests sont aujourd'hui perçus semble avoir changé. Leur efficacité ne
fait  pas  (ou  plus)  vraiment  débat  parmi les  jurés,  comme nous  le  montrons  dans  la  partie
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membres de jury, dont certains, policiers ou psychologues, contestaient la validité. 
Nonobstant les changements relatifs au statut qui  leur est conféré (qu'ils
soient explicitement considérés comme une épreuve à part entière faisant l'objet
d'une note  et  participant  au classement  des  candidats  ou qu'ils  ne  constituent
qu'une « aide à la décision »), il faut néanmoins considérer que, depuis  1986, le
principe  même  de  l'existence  de  ces  tests  semble  acquis.  L'évaluation  de  la
« personnalité »  et  le  recours  à  la  psychologie  pour  ce  faire  sont  devenus
incontournables,  y  compris  pour  le  recrutement  des  ADS,  soumis  à  des  tests
similaires depuis 2000. S'il en est ainsi, c'est sans doute que les psychologues sont
progressivement parvenus à s'imposer comme acteurs légitimes, dans le champ du
recrutement, d'une part, et dans l'institution policière d'autre part, dans laquelle ils
interviennent  à plusieurs  titres  (soutien des  victimes,  des  policiers,  gestion des
ressources humaines) depuis 1982. 
Le  contenu  des  tests  lui-même  est  entouré  d'un  certain  secret  censé  en
garantir la fiabilité1 et nous n'avons pas pu y avoir accès2. Toutefois, les entretiens
avec  les  psychologues  comme  les  observations  réalisées  pendant  les  épreuves
d'entretien,  permettent  de  repérer  certains  critères  d'appréciation  :  les  tests
permettraient  ainsi  d'apprécier  notamment  les  « capacités  intellectuelles »,  la
« confiance en soi » et « l'estime de soi », la « capacité d'initiative », la « capacité à
s'intégrer dans un groupe », l'« altruisme ». Mais il  semble qu'il  n'existe pas, en
tout  cas  depuis  que les  tests  ne  sont  plus  des  épreuves  en  tant  que telles,  de
« niveau à atteindre » dans ces domaines, qui permettrait de cerner les attentes de
l'institution. Si leur existence indique bien que la police nationale prête attention à
la « personnalité » de ses recrues,  ces tests ne peuvent être compris comme un
suivante. 
1 Au contraire,  leur divulgation,  en ouvrant  aux candidats la  possibilité  de « s'entraîner »,  en
compromettrait  la  fiabilité.  C'est,  en  tout  cas,  ce  qui  ressort  de  nos  entretiens  avec  les
psychologues de la police. 
2 Les psychologues siégeant dans les jurys n'ont eux-mêmes pas connaissance du contenu précis
de ces tests. Ils ne disposent, au moment de l'entretien, que des résultats.
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instrument de vérification de la conformité à des exigences clairement identifiées.
Il  n'existe  donc  pas  réellement  de  « personnalité-modèle »,  qui  condenserait
l'ensemble  des  caractéristiques  psychologiques  exigées  par  l'institution.  En  la
matière,  celle-ci  s'en remet à l'appréciation des jurés de l'épreuve d'entretien et
notamment aux psychologues chargés du travail d'interprétation des tests, à qui
elle  laisse  le  soin  de  déterminer  les  personnalités  adaptées  ou  non,  sans  leur
fournir d'éléments de cadrage prédéterminés.
2.2. L'épreuve d'entretien : une évaluation peu formalisée
De la même manière, si l'épreuve d'entretien est explicitement conçue non
seulement  pour  évaluer  les  « qualités  de  réflexion  et  les  connaissances  du
candidat » mais également pour permettre d'apprécier sa « personnalité », elle ne
peut  être  réduite  à  une  évaluation  à  l'aune  d'une  « personnalité-modèle »
clairement identifiée et le jugement des jurés n'est pas le produit de l'application
pure et simple de critères précisément définis par l'administration et traduisant
des attentes elles-mêmes explicitement formalisées.
L'épreuve d'entretien est  inscrite  au programme du concours  externe de
gardien en même temps que les tests psychologiques conformément à l'arrêté du
28  août  1986  qui  énonce  que  « le  jury  d'entretien  disposera  comme  aide  à  la
décision, d'un test de personnalité passé préalablement par le candidat ». L'arrêté
du 17 juillet 1997 se fait un peu plus précis en évoquant une « épreuve d’entretien
permettant notamment d’apprécier les qualités de réflexion et les connaissances du
candidat ainsi que son aptitude et sa motivation à exercer l’emploi postulé », sans
que cette précision affecte la forme et les modalités de l'épreuve. Cette définition
officielle de l'épreuve ne subit ensuite plus de modification. Elle est aujourd'hui
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encore en vigueur, à ceci près que l'arrêté du 27 août 2010 mentionne l'existence
« d’un curriculum vitae détaillé, comportant les motivations pour l’emploi postulé
produit par le candidat avant l’épreuve » dont « les examinateurs disposent pour
aide à la décision ». 
La référence à l'« aptitude et (à la) motivation à exercer l'emploi postulé »
indique assez clairement que l'entretien met bien à l'épreuve la « personnalité »
des candidats.  Mais elle ne renseigne pas sur les caractéristiques attendues par
l'administration. Selon les jurés que nous avons interrogés, les grilles d'évaluation
dont ils disposent ne donnent guère plus de précision, se contentant d'évoquer des
critères  très  généraux  (aptitude  à  la  communication,  motivation...)  qui  ne
traduisent pas d'attentes explicites ou spécifiques. En ne formalisant que très peu
ses  attentes,  l'administration  laisse  donc  visiblement  une  grande  liberté
d'appréciation  aux  jurés,  quant  aux  modalités  et  aux  critères  d'évaluation  de
l'« aptitude et (de la) motivation à exercer l'emploi postulé ».
La procédure de recrutement des ADS comporte également une épreuve
simplement définie comme « entretien de sélection ». Là encore, selon un de nos
enquêtés, responsables du recrutement des ADS à Bréville, les critères mobilisés
lors de cette sélection ne sont que peu formalisés par l'institution, mais l'épreuve
est explicitement conçue comme un entretien d'embauche, visant à apprécier la
« personnalité »  des  candidats.  Ceux  des  ADS  qui  se  présentent  au  second
concours  sont  à  nouveau soumis  à  une épreuve d'entretien,  dont  la  définition
officielle est plus explicite et diffère sensiblement de celle qui prévaut au concours
externe.  L'arrêté  du  23  octobre  2000  institue  en  effet  « un  exposé-discussion
portant sur les connaissances professionnelles acquises par le candidat durant son
service  national  et/ou  son  activité  d’adjoint  de  sécurité,  et  notamment  sur
l’organisation  de  la  police  nationale,  l’usage  d’une  arme  et  la  déontologie
policière »  et  précise  que  « les  groupes  d’examinateurs  disposent,  pour
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information, des résultats des tests requis pour devenir policier auxiliaire et/ou
adjoint de sécurité, interprétés par le psychologue, et d’une grille d’évaluation sur
la manière de servir du candidat durant son activité au sein de la police nationale,
établie  par  son  chef  de  service  direct ».  Cette  définition  n'a  été  que  très
marginalement modifiée par la suite. En apparence, comparée à celle qui prévaut
au concours externe, l'évaluation des candidats au concours interne semble donc
faire moins de cas de leur « personnalité » que de la possession de connaissances
et  de  compétences  professionnelles.  En  réalité,  nous  y  reviendrons  dans  la
troisième partie de cette thèse,  la grille d'évaluation utilisée invite les  chefs  de
service  à  apprécier  bien  plus  que  de  simples  compétences  techniques  et  à  se
prononcer  sur un ensemble  de  savoir-être  et  de dispositions  individuelles,  qui
dessinent,  plus  clairement  que  dans  le  cas  du  concours  externe,  une
« personnalité-modèle », comme si le fait que les candidats appartiennent déjà à
l'institution permettait  à  celle-ci  d'établir  puis  de  mettre  en  œuvre des  critères
d'évaluation de la « personnalité » mieux définis.
Quoi qu'il en soit, l'importance que revêt l'instauration de telles épreuves ne
doit pas être mésestimée. Jusqu'en  1986, les gardiens de la paix étaient recrutés
sans qu'à aucun moment, l'administration ne se donne les moyens de procéder à
un examen de leur « personnalité », ce qui, d'un point de vue normatif (celui que
pourrait  adopter  l'usager  ou  le  citoyen),  au  regard  des  spécificités  de  leurs
missions, peut être considéré comme problématique. A ce titre, l'introduction de
ces épreuves répond en partie à l'objectif de « faire de la police un instrument plus
démocratique  et  plus  efficace »1 ;  elle  s'inscrit  dans  le  mouvement  de
professionnalisation de la police et signale un changement dans le modèle légitime
d'agent. Ce dernier ne doit plus seulement être doté de ressources culturelles et
corporelles mais  également de certaines dispositions plus ou moins précisément
1 Bonelli  (Laurent),  « Les  modernisations  contradictoires  de  la  police  nationale »,  in Bonelli
(Laurent) et Pelletier (Willy) (dir.), L'Etat démantelé, op. cit., p. 105.
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définies  et  laissées  à  l'appréciation  des  jurés.  Il  doit,  en  outre,  attester  d'une
« motivation » pour le métier policier, c'est-à-dire montrer une forme d'appétence
ou d'intérêt pour les fonctions qu'il est amené à exercer. Ce type de sélection sur la
base des dispositions individuelles et de la « motivation » se retrouve d'ailleurs
dans  d'autres  organisations  policières.  Ainsi,  au  Québec,  les  collèges
d’enseignement général et professionnel qui forment les futures recrues procèdent
à « des entrevues de sélection ou des  tests  d’intérêt  ou de personnalité »1 ;  les
aspirants-constables  du  Royaume-Uni  sont  soumis  à  des  épreuves  destinées  à
évaluer des savoir-être, et notamment des « compétences relationnelles »2.
Pour autant, et quoique les aptitudes et compétences évaluées au cours de
l'entretien puissent être propres à l'institution, l'inscription de ce type d'épreuves
au  programme  des  concours,  n'est  pas  une  spécificité  policière.  En  effet,
l'évolution du dispositif de recrutement des agents de la police nationale s'inscrit
également  et  plus  largement  dans  un  processus  de  valorisation  croissante  de
compétences (en  tant,  ici  que  dispositions,  savoir-être)  au  détriment  des  seules
qualifications (attestées  notamment  par  un  niveau  de  formation)3,  qui  touche
l'ensemble  du  monde  du  travail,  et  qui,  dans  l'administration,  accompagne  la
modernisation à laquelle elle est pressée de se soumettre. Cette évolution n'est donc
pas  spécifique  à  la  police  nationale.  D'une  certaine  manière,  elle  préfigure  les
modifications ultérieures que connaissent par exemple les concours de la fonction
1 Richard  (Eric)  et  Pacaud  (Marie-Christine),  « Le  travail  policier  vu  par  les  étudiants  en
techniques policières : une question d'attitude », art. cité, p. 314.
2 Cassan (Damien), Une comparaison internationale de l'apprentissage et de la socialisation des policiers
en France et en Grande-Bretagne. Le gardien de la paix et le police constable, Thèse citée, p. 88-92
3 Sur ce point, voir par exemple Boltanski (Luc) et Chiapello (Eve), Le nouvel esprit du capitalisme,
Paris , Gallimard, 1999, p. 324-325. Cet ouvrage donne à voir l'importance accrue donnée à la
mobilisation et  l'engagement dans le  travail  des  salariés  des  entreprises  (puis  – pourrait-on
ajouter – des administrations) mais l'histoire des usages sociaux du terme « motivation » dans le
monde  du  travail  comme  celle  du  développement  de  pratiques  aujourd'hui  largement
répandues  et  sans  doute  en  grande  partie  impensées  telles  que  le  recours  aux  « lettres  de
motivation » ou aux « entretiens de motivation » reste néanmoins à faire. 
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publique  territoriale1 ou  de  La  Poste,  dans  lesquels,  sous  l'influence  de
l'importation  de  méthodes  managériales  issues  du  monde  de  l'entreprise,  ont
également été introduites des épreuves orales qui  constituent des « évaluations
globales de la "personnalité" »2.
2.3.  L'introduction  de  deux  nouvelles  épreuves  à  partir  de
2014 : une prise en compte des exigences du métier ?
L'arrêté du 13 janvier 2014 introduit deux nouvelles épreuves. La première,
affectée  d'un  coefficient  3  (sur  un  total  de  13  pour  l'ensemble  des  épreuves
d'admission et de 18 pour l'ensemble des épreuves), se présente comme « un test
sous forme de questions/réponses interactives, pouvant comporter des mises en
situation à caractère pratique et déontologique. [...] Dotés d’un boîtier de réponses
électroniques,  les  candidats,  après  avoir  visionné  une  image,  disposeront  de
quinze secondes par question en rapport avec l’image observée pour répondre ».
Opérant sur un mode similaire à celui de l'examen du code de la route, l'épreuve
est  censée « fai[re]  appel  à la  mémoire visuelle des candidats  pour déterminer
leurs  fonctions  de  perception,  d’évaluation,  de  décision  et  leur  vigilance ».  La
seconde épreuve dite de « gestion du stress » (coefficient 2) est ainsi décrite :
« Cette  épreuve  consiste  à  placer  le  candidat  dans  une  situation  imprévue  et
soudaine et à analyser son comportement ». 
« Cette épreuve vise à évaluer la capacité du candidat à rester maître de soi,  à
raisonner, agir et communiquer en situation de stress. 
1 Biland-Curinier (Émilie), Concours territoriaux et institutionnalisation de l'emploi public local, thèse
citée, p. 431.
2 Cartier  (Marie),  « Nouvelles  exigences  dans  les  emplois  d'exécution  des  services  publics.
L'observation des épreuves orales du concours », art. cité, p. 79.
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Une consigne est transmise au candidat dans un contexte en rapport avec le métier de
policier1. En tenant compte de cette consigne, le candidat doit réaliser un parcours
à l'aveugle, guidé par un fil d'Ariane.
L'épreuve comporte :
- avant le parcours, un atelier de mémorisation visuelle ;
- un atelier « parcours stress » composé d'exercices faisant appel aux aptitudes
cognitives, spatiales et sensorielles du candidat.
Avant le parcours, l'évaluateur met un masque occultant au candidat et le conduit
vers le départ. La situation de stress est générée par la consigne d'urgence et la
privation sensorielle de la vue.
Il  est  indiqué au candidat  que l'exercice est  chronométré et  que l'ensemble de
l'épreuve doit être réalisé en un maximum de dix minutes ;
- à la fin du parcours, le candidat réalise encore deux exercices au moins :
un  exercice  de  restitution  des  informations  communiquées  pour  le
parcours ; 
un  exercice  d'analyse  spatiale  :  le  candidat  réalise  un  schéma  en  deux
dimensions du parcours qu'il a effectué, selon sa perception. Il indique sur
ce plan les obstacles et les distances approximatives.
L'évaluateur arrête le chronomètre une fois les exercices terminés. Si le candidat
n'a pas terminé au bout de dix minutes, il est mis fin à l'épreuve. »
« Sont pris en compte : le temps d'exécution, la qualité de réalisation des exercices
et le comportement du candidat ». 
Ces  épreuves  sont  supposées  évaluer  des  facultés  jugées  nécessaires  à
l'exercice du travail policier (aptitude à apprécier une situation et à prendre une
décision  adaptée,  à  obéir  à  une  consigne,  à  rendre  compte  a  posteriori de  la
situation) et le faire dans des conditions (temps limité accordé pour répondre aux
questions de la première épreuve, tension dans laquelle sont placés les candidats
du fait de la privation de la vue lors de la deuxième épreuve) censées reproduire
(ou, au moins, se rapprocher de) celles que les policiers peuvent rencontrer sur le
terrain. Dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'une forme de simulation, de
mise en situation,  semblable, d'une certaine manière, à ce que permettent certains
procédés beaucoup plus sophistiqués (simulateur de vol, jeux vidéo...).
A  l'évidence,  l'introduction  de  ces  deux  épreuves  vise  à  renforcer
l'adéquation du dispositif de recrutement au métier auquel il permet d'accéder. En
1 C'est nous qui soulignons.
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faisant jouer aux candidats une sorte de succédané du rôle de policier dans un
simili de  situation  réelle,  l'institution  semble  considérer  qu'elle  se  donne  les
moyens d'apprécier mieux les  ressources  psychologiques dont ils  disposent pour
tenir le rôle « réel »1. Elle est, à notre connaissance, la seule dans le domaine des
métiers  d'ordre,  à  avoir,  jusqu'ici,  mis  en  œuvre  ce  type  de  dispositif.  D'une
certaine  manière,  cette  modification  du  concours  s'inscrit  cependant  dans  la
continuité  de  la  RGCC,  qui  entend  œuvrer  à  une  meilleure  adaptation  des
concours aux emplois correspondants,  en les  « professionnalisant ».  Il  n'est  pas
impossible  qu'elle  soit  également  inspirée  d'expériences  étrangères  antérieures2
(aux  Pays-Bas  notamment)  qu'une enquêtée  (commandant  de  police,  directrice
adjointe  d'une  école  nationale  de  police),  rencontrée  en  2012,  juge  « très
intéressantes ». L'inscription de ces épreuves au concours ne rencontre pourtant
pas un accord unanime dans la police. Ainsi, dans divers documents destinés à ses
adhérents, une organisation syndicale (Alliance Police nationale) se dit « sceptique
sur  l’ajout  de  ces  épreuves  et  ne  voit  pas  l’intérêt  de  stresser  davantage  un
candidat déjà stressé par le concours ! ». Le test questions/réponses est par ailleurs
jugé « d'un niveau très faible », ce qui « ne permet pas une sélection qualitative
des  candidats ».  L'épreuve  de  gestion  du  stress  est  comparée  aux  « jeux
d'Interville »  et  disqualifiée  comme  « ni  professionnelle,  ni  cohérente ».
L'organisation  reproche  le  caractère  « individuel »  de  l'épreuve  « alors  que  le
policier  en  principe  n’intervient  que  très  rarement  seul ».  Ajoutant  que  « la
capacité à gérer le stress diffère selon les situations qui varient pour de multiples
raisons » et que « le stress vécu durant un examen n’a aucune similitude avec le
1 Ce faisant,  elle  contribue implicitement à reconnaître,  valider,  et,  dans une certaine mesure,
transmettre  une  représentation  de  l'activité  policière  comme  éprouvante  nerveusement  ou
émotionnellement. 
2 On peut en effet montrer qu'en matière de policing, la circulation internationale des savoirs est
particulièrement développée. Sur ce point, voir Maillard (de) (Jacques),  « Réformes des polices
dans  les  pays  occidentaux.  Une  perspective  comparée »,  art.  cité.  Voir  également  Weisburg
(David) et Braga (Anthony), « La diffusion de l'innovation dans la police. Quelles leçons retenir de
l'expérience américaine ? », Revue française de science politique, 2009/6, vol. 59, p. 1097-1126.
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stress lors d’une situation de danger en intervention », elle demande explicitement
que  cette  épreuve  soit  remplacée  par  « une  épreuve  plus réaliste  et  plus
probante ».
Conclusion du chapitre
L'introduction de tests psychotechniques dans le dispositif de recrutement
des gardiens de la paix (en 1986) et des ADS (dès leur création), l'apparition des
épreuves de « gestion du stress » et  de « questions/réponses » en 2014, visent à
évaluer les facultés psycho-cognitives des candidats. Pour ce qui concerne les deux
épreuves les plus récemment instituées, cette évaluation se fonde sur une forme de
« mise en situation ». Celle-ci place les candidats dans des conditions censées se
rapprocher de celles que peut rencontrer l'exercice du métier et permet de jauger
leurs réactions, dont il est supposé qu'elles préjugent de leurs comportements en
situation réelle. Si ces épreuves sont critiquées, au sein même de l'institution, pour
leur  artificialité,  elles  s'inscrivent  néanmoins  dans  une  logique  de
professionnalisation du recrutement. 
Avec  l'entretien,  introduit  en  1986,  c'est  toute  la  « personnalité »  des
candidats  qui  est  mise  à  l'épreuve.  Le  coefficient  dont  il  est  affecté  (qui  pèse
aujourd'hui pour environ un quart du total des points et pour un tiers des seules
épreuves d'admissibilité) et l'existence d'une note éliminatoire (5/20) témoignent
de  l'importance  qui  est  accordée  à  cette  épreuve.  Dans  le  cadre  du  concours
interne, les critères d'appréciation devant être mobilisés par les jurés font l'objet
d'une définition institutionnalisée (et d'une première évaluation par les chefs de
service) et donnent à voir certaines des caractéristiques dont devraient être dotées
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les  recrues  :  la  recrue-modèle  est  maîtresse  d'elle-même,  respectueuse  de  sa
hiérarchie, capable de s'intégrer dans une équipe, apte à l'initiative, fait preuve de
courtoisie dans ses relations avec le public... en bref, porteuse d'un certain nombre
de dispositions, autrement nommées ici « compétences », dont on perçoit qu'elles
entretiennent un rapport étroit avec les exigences attachées aux manières légitimes
de tenir le rôle.  Dans le cas du concours externe (et du recrutement des ADS),
auquel  se  présentent  majoritairement  des  candidats  sans  expérience  du métier
policier,  l'institution s'en remet pour l'essentiel  aux jurés eux-mêmes,  sans leur
donner de directives  précises.  Il  n'en demeure pas  moins que ce sont  bien les
dispositions individuelles des candidats qui doivent être appréciées. L'entretien,
que d'autres administrations  vont mettre  en œuvre quelques  années  plus  tard,
apparaît donc comme le dispositif qui, au sein du processus de sélection, est le
plus  susceptible  de  mettre  à  l'épreuve  la  compatibilité  des  dispositions  des
candidats avec les exigences du rôle. 
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Conclusion de la première partie
Un concours (presque) « comme les autres », qui
change  essentiellement  sous  la  pression  de
facteurs exogènes
Les dispositifs par le biais desquels les institutions particulières que sont les
administrations  recrutent  leurs  agents  sont  constitutifs  du  processus  de
rationalisation auquel elles doivent leur émergence. Les impératifs auxquels ces
dispositifs doivent se soumettre (efficacité du recrutement au regard des missions
exercées mais aussi respect des principes d'égalité et conformité au droit et à ses
évolutions) obligent les institutions à se livrer à un travail toujours recommencé de
mise en forme et de mise en normes de ces dispositifs. 
Cette construction administrative du recrutement donne alors naissance à
de multiples documents de natures diverses qui en définissent ou en précisent les
modalités d'organisation et d'évaluation. Le pari méthodologique qui justifie cette
partie  peut  alors  s'énoncer  ainsi  :  ces  documents  administratifs  disent
nécessairement  quelque  chose  des  attentes  des  institutions  à  l'égard  de  leurs
futures recrues. Ainsi, l'étude des textes réglementaires, des documents officiels
(mais non nécessairement publics) à destination des personnels chargés de la mise
en œuvre des dispositifs de recrutement ou des informations publiées à l'intention
des candidats,  doit  permettre  de mettre en évidence le  modèle d'agent  à l'aune
duquel une administration sélectionne son personnel. 
Si un tel modèle existe, il n'est pas immuable. Il peut d'abord évoluer au gré
des orientations et des priorités des politiques publiques, non sans frottement ou
résistance. Car une administration n'est jamais un instrument inerte aux mains du
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pouvoir  politique  qui  le  manipulerait  à  sa  guise.  Elle  a  des  logiques  de
fonctionnement  et  des  intérêts  propres  qui  peuvent  entrer  en  tension  avec  le
politique et la sphère de la décision. Elle est en outre moins un « appareil » qu'un
« champ »1. Dès lors, le modèle d'agent qui peut émerger des textes est toujours une
construction provisoire résultant à la fois de l'état du rapport des forces entre le
pouvoir  politique  et  le  pouvoir  administratif  (et  notamment  de  la  capacité  de
l'administration en tant que corps à résister aux injonctions ministérielles et à faire
valoir ses intérêts en matière de recrutement) et de la confrontation des visions
concurrentes du modèle légitime s'exprimant - avec des chances inégales de se faire
entendre  -  au  sein  de  l'administration  en  tant  que  champ.  Enfin,  des  facteurs
exogènes peuvent également influer sur la (re)définition du modèle, sans que cette
dernière ne soit le résultat d'une intention de l'institution ou de son ministère de
tutelle. 
L'ensemble des attentes à l'égard des futures recrues (composant le  modèle
légitime  d'agent  recherché),  qui  percent  à  travers  les  documents  participant  à
définir le contenu et la forme des différentes « mises à l'épreuve », résultent donc,
de  manière  toujours  provisoire  et  contingente,  de  la  combinaison  de  tous  ces
facteurs.
L'enjeu  de  cette  première  partie  était  donc  double.  D'abord,  il  s'agissait
d'identifier le  modèle de gardien de la paix (et d'ADS) qui prévaut dans la police
nationale et d'en observer les évolutions, pour, ensuite, tenter d'en comprendre les
déterminants.  Dit  autrement,  nous  espérons  avoir  répondu  –  au  moins
partiellement – aux deux séries de questions suivantes : 
-  Quelles  sont  les  attentes  à  l'égard  de  ses  futures  recrues
qu'exprime  la  police  nationale  à  travers  les  documents  qu'elle
1 Sur ce point, voir Bourdieu (Pierre), « Le mort saisit le vif. », art. cité.
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produit et par lesquels elle définit le dispositif de recrutement et,
symétriquement,  quelles sont les aptitudes ou compétences qu'un
candidat  est  censé  présenter  pour  maximiser  ses  chances  d'être
recruté ? Comment évoluent ces attentes ?
- Pourquoi ces attentes (et avec elles le dispositif de recrutement)
changent-elles ? Quels sont les facteurs qui entrent en jeu dans le
processus de redéfinition du modèle ?
Le(s) modèle(s) d'agent actuellement en vigueur
Sur un plan synchronique, l'analyse du dispositif actuel de recrutement des
gardiens de la paix tel qu'il est construit et « mis en textes » permet de parler d'un
« concours complet », au sens où il met à l'épreuve des compétences diverses.
Une  première  sélection  opère  sur  la  base  de  compétences  culturelles  et
cognitives.  Lors des épreuves écrites d'admissibilité (auxquelles on peut ajouter
l'épreuve de  langue  étrangère),  le  futur  gardien  de  la  paix  doit  attester  de  sa
capacité à « la prise d'informations et l'analyse de celles-ci », à « la production d'un
écrit en rapport avec la problématique posée », de la possession de « connaissances
générales », éventuellement de « connaissances professionnelles » et de sa maîtrise
des « fondamentaux scolaires ». Sur ce plan, le modèle de gardien de la paix ne se
révèle pas très différent du  modèle plus général du fonctionnaire de catégorie B.
Les épreuves d'admissibilité du concours de recrutement des gardiens de la paix
sont en effet semblables, dans leurs formes comme dans leurs modes et critères
d'évaluation,  à  celles  que  l'on  retrouve  dans  d'autres  concours  de  la  fonction
publique de  catégorie  identique.  En ce sens,  les  exigences  auxquelles  la  police
nationale  soumet  ces  futures  recrues  à  travers  ces  épreuves  n'ont  rien  de
spécifiquement « policier » (voir le tableau n°2 ci-dessous : « Le recrutement des
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gardiens de la paix, des contrôleurs des douanes et des contrôleurs des impôts en
vigueur en 2015 :  éléments de comparaison »).  Ces  dernières aboutissent à une
sélection des candidats sur des bases qui tendent à handicaper les candidats les
moins dotés en capital scolaire et, plus généralement, en capital culturel. Il faut
cependant  noter  que  le  degré  de  fermeture  du  concours  aux  moins  dotés
scolairement et culturellement dépend en dernière instance du rapport postes à
pourvoir/candidats et de la note en-dessous de laquelle l'administration décide de
ne plus admettre de candidats. Ces deux éléments n'influent pas sur l'existence du
« handicap », ils en déterminent le « poids » à chaque session du concours. 
Gardiens de la paix Contrôleurs des douanes Contrôleurs des impôts
-  « Questionnaire portant :
soit sur les connaissances générales
en rapport avec les événements qui
font  l’actualité,  le  cadre
institutionnel  politique français  et
européen  et  les  règles  du
comportement citoyen ;
soit  sur  le  programme  du
baccalauréat  professionnel
spécialité  sécurité -  prévention en
vigueur  l’année  d’ouverture  du
concours ». 
-  «  Questionnaire  portant  sur  les
fondamentaux  scolaires  en
orthographe  et  grammaire
courantes ainsi que sur la capacité
à  résoudre  des  calculs
arithmétiques  et  algébriques
simples  ».
- « Étude d’un texte permettant de
vérifier  la  prise  d’informations  et
l’analyse de celles-ci, sous forme de
courtes  questions,  ainsi  que
production  d’un  écrit  en  rapport
- « Réponse à des questionnaires à
choix  multiples  destinés  à  vérifier
les  connaissances  des  candidats
dans  les  domaines  suivants  :
connaissances  générales,  français,
mathématiques  et  raisonnement
logique »  (épreuve  de
préadmissibilité)
-  « Résumé d'un texte  portant  sur
les  questions  économiques  et
sociales  du  monde  contemporain,
et  réponse à des questions en lien
avec le texte ».
- « Épreuve au choix du candidat :
a)  Résolution  d'un  ou  plusieurs
problèmes  de  mathématiques
b)  Résolution  d'un  ou  plusieurs
exercices  de  comptabilité  privée
c) Composition sur un ou plusieurs
sujets  donnés  et/ou  cas  pratiques
d'économie
d) composition sur un ou plusieurs
- « Réponse à des questionnaires à
choix multiples destinés à vérifier
les  connaissances  des  candidats
dans  les  domaines  suivants  :
connaissances  générales,  français,
mathématiques  et  raisonnement
logique »
- « Résumé d’un texte portant sur
les  questions  économiques  et
sociales  du  monde  contemporain
et réponse à des questions en lien
avec le texte ».
- « Épreuve au choix du candidat :
a)  Résolution  d’un  ou  plusieurs
problèmes de mathématiques 
b)  Résolution  d’un  ou  plusieurs
exercices de comptabilité privée
c)  Composition  sur  un  ou
plusieurs  sujets  donnés  et/ou  cas
pratiques d’économie 
d)  Composition  sur  un  ou
plusieurs  sujets  donnés  et/ou  cas
pratiques de droit.
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Tableau n°2 : 
Le recrutement des gardiens de la paix, des contrôleurs des douanes et des
contrôleurs des impôts en vigueur en 2015 : éléments de comparaison.
Les épreuves d'admissibilité aux concours externes 
avec la problématique posée sujets donnés et/ou cas pratiques de
droit  
e) Composition sur un ou plusieurs
sujets  donnés  et/ou  étude  d'un
ensemble  documentaire  de
géographie économique 
f) Informatique »
-  « Traduction  sans  dictionnaire,
sauf pour l'arabe et le chinois, d'un
document  rédigé  dans  l'une  des
langues  suivantes  :  allemand,
anglais,  arabe,  chinois,  espagnol,
italien  ou  russe.  (Épreuve
facultative) ».
-  « Traduction  sans  dictionnaire,
sauf  pour  l'arabe  et  le  chinois,
d'un document rédigé dans l'une
des langues suivantes : allemand,
anglais,  arabe,  chinois,  espagnol,
italien  ou  russe.  (Épreuve
facultative) »..
S'il réussit les épreuves d'admissibilité, le candidat est par ailleurs soumis à
des  épreuves  sportives.  Aux  attentes  de  l'institution  en  matière  de  ressources
culturelles, s'ajoutent donc des exigences à l'égard des corps des futures recrues,
qui  doivent  mobiliser  leur  « capital  corporel ».  Enfin,  l'épreuve  d'entretien  est
l'occasion de juger la « personnalité » et la « motivation » des candidats, sans que
l'institution ne livre de critères d'évaluation précis à ses jurés, auxquels elle laisse
le soin de définir les « motivations » et dispositions individuelles qui doivent être
ou  non valorisées.  Dit  autrement,  les  documents  qu'elle  produit  à  l'usage  des
évaluateurs ne permettent pas de dessiner un modèle de personnalité recherchée a
priori.  Dans ce cas encore, l'épreuve telle qu'elle est « mise en textes » n'est pas
éloignée  d'épreuves  du  même  type  que  l'on  trouve  dans  d'autres  concours
comparables.
Le recrutement  des  gardiens  de la  paix,  tel  qu'il  est  conçu,  est  donc un
« concours  complet »  mais  c'est  avant  tout  un  concours  administratif  presque
comme les autres. Sa spécificité (relative puisque d'autres concours tels celui de
contrôleur des douanes comportent également une épreuve sportive) réside dans
le fait qu'il opère également une sélection « par le corps ». Tout indique donc que,
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pour l'administration de la police nationale,  et  au moins en ce qui  concerne le
recrutement externe, un gardien de la paix doit posséder les mêmes compétences
qu'un autre fonctionnaire de catégorie identique et disposer en outre de ressources
corporelles,  jugées  indispensables  pour  l'exercice  des  missions  qui  lui  sont
confiées.
Les évolutions du modèle... 
Si l'analyse des documents administratifs qui contribuent à définir et mettre
en forme, pendant une période donnée, le dispositif de recrutement permet de
reconstituer  le  (ou  les)  modèle(s) d'agent  à  l'aune  duquel  l'institution  entend
sélectionner  les  candidats,  l'adoption  d'une  perspective  diachronique  et  la
description des différents états successifs du dispositif  présentent,  de leur côté,
l'intérêt d'en montrer les évolutions.
Entre  1978  et  aujourd'hui,  le  dispositif  de  recrutement  des  street-level
bureaucrats de la Police nationale a fait l'objet de plusieurs modifications. Pour en
rester ici à une présentation très synthétique, on peut retenir que ces modifications
entraînent trois évolutions majeures.
D'abord, à compter de 1992 (Brevet des collèges requis pour se présenter au
concours) et surtout de 1995 (introduction d'une épreuve de dissertation), on peut
affirmer que la sélection « par la culture » se fait plus prégnante qu'auparavant : de
manière générale, le concours devient soit inaccessible en droit (avec l'élévation du
niveau de diplôme requis), soit plus difficile en fait pour les candidats les moins
biens  dotés  en  capital  culturel  (« culture  générale »,  maîtrise  de  la  langue,
compétences rédactionnelles...), ce qui atteste d'une modification des attentes de
l'administration et permet, en ce sens, de parler d'un changement du modèle. De ce
point de vue, l'arrêté du 27 août 2010 constitue une inflexion dans la tendance à
l'augmentation  du  niveau  d'exigence  des  épreuves  écrites  et  introduit  une
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nouvelle modification du modèle.
Ensuite, l'ouverture du concours aux femmes, l'assouplissement progressif
des conditions d'aptitude physique et la réforme des épreuves sportives en 2002
indiquent que, si  la sélection « par le corps » demeure un élément essentiel  du
dispositif de recrutement, les ressources corporelles requises (dessinant le « corps-
modèle ») changent quelque peu,  dans le sens d'une dévalorisation de la seule
force physique au profit d'autres qualités comme la souplesse ou l'endurance.
Enfin,  le  dispositif  de  recrutement  connaît  une  évolution  majeure  avec
l'inscription au programme du concours d'une épreuve d'entretien (affectée d'un
coefficient élevé) et de tests psychologiques. Est ainsi institué un nouveau principe
de  sélection.  Jusqu'en  1986,  les  dispositions  individuelles  des  candidats
n'interviennent  à  aucun moment dans le  processus  de sélection.  A compter  de
1986, l'administration signale que la « personnalité » de ses futures recrues, leur
motivation à exercer les fonctions auxquelles elles se destinent, « comptent » (et
pour  beaucoup).  L'introduction  de  ces  épreuves  contribue  bien  à  changer  le
modèle :  le  gardien  recherché  doit  dorénavant  être  porteur  de  dispositions
particulières, accordées aux attentes des jurés, sinon conformes à un étalon défini
ex ante,  et  être  capable d'attester  de la réalité de son désir  de devenir policier.
Cependant, en restant imprécise sur les critères d'évaluation à mettre en œuvre, en
ne définissant pas explicitement ses attentes en la matière, l'institution ne construit
pas une « personnalité-modèle » à l'aune de laquelle les dispositions individuelles
des  candidats  seraient  jugées.  L'évaluation  des  candidats  est  donc  laissée  à
l'appréciation des jurés, à qui revient la charge de déterminer les « personnalités »
recherchées et valorisées.
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